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CHRONIQUE. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. 

On vient de distribuer à ia Chambre des Députés 
le rapport fait par M. Dernier au Dom de la Com-
mission chargée d'examiner le projet de loi portant 
modification de l'article i) de la loi du 23 mars 
1855 (Hypothèque légale de la femme). 

Voici le texte de ce rapport : 

Messieurs, 
Les femmes mariées ont hypothèque légale sur tous les 

biens de leurs maris pour raison de leurs dots et con-
ventions matrimoniales, pour les sommes qui proviennent 
de succession à elles échues ou de donations à elles faites 
pendant le mariage, pour l'indemnité des dettes qu'elles 
ont contractées avec leurs maris et pour le remploi de 
leurs propres aliénés (articles 2121 et 2135 du Code 
civil). 

Cette hypothèque existe indépendamment de toute 
inscription (article 2135 du Code civil). 

Pour obtenir la restriction de l'hypothèque des femmes 
aux immeubles suffisants pour la conservation de leurs 
droits les maris doivent en faire la demande après avoir 
pris l'avis des quatre plus prochas parents des femmes 
réunis en assemblée de famille; les jugements sur les 
demandes des maris ne sontrendusqu'après avoir entendu 
le procureur de la République et contradictoirement avec 
lui (article 2144 et 2145). 

Bien que certaines personnes soient tenues de rendre 
l'hypothèque légale publique par l'inscription sur les biens 
immeubles du mari, dans la pratique, les prescriptions 
de la loi à cet égard sont très rarement exécutées ; les 
causes de cette inobservation presque générale de la loi 
sont la crainte de voir l'inscription de 1 hypothèque légale 
empêcher ou entraver la vente des biens du mari et 
nuire à son crédit, à celui de la femme et aux intérêts 
de la famille, et la difficulté d'obtenir la mainlevée de 
l'inscription subordonnée au consentement de la femme, 
à l'avis des quatre plus proches parents et à la décision 
des tribunaux de premier ressort et même d'appel. Si, 
en effet, l'inscription étant établie sur les biens du mari, 
celui-ci vend tout ou partie de ses biens ou en est expro-
prié sans pouvoir obtenir'judiciairement la restriction et 
la radiation de l'hypothèque de la femme, il est contraint 
à recourir à une série de formalités longues et coûteuses 
pour faire établir les créances de sa femme contre lui, 
et faire attribuer à celle-ci tout ou partie du prix avec 
obligation d'emploi. 

La protection accordée par la loi à la femme ne ferait 
souvent que ruiner celle-ci et sa famille, aussi ne recourt-
on à l'inscription de l'hypothèque que dans des cir-
constances tout à fait exceptionnelles, dans des cas abso-
lument rares. , 

Le chapitre IX, titre XVIII du Code civil, intitulé : 
« du mode de purger les hypothèques quand il n'existe 
pas d'inscription sur les biens des maris et tuteurs » 
et complété par un arrêté du Conseil d'Etat du 4" juin 
4807 détermine les formalités à remplir par les acqué-
reurs d'immeubles lorsqu'il n'y a pas d'inscriptions sur 
lesdits immeubles pour purger les hypothèques légales 
qui existeraient sur les biens par eux acquis. 

Voici ces formalités : , 
Les acquéreurs doivent déposer copie dûment colla-

tionnée du contrat translatif de propriété au greffe du 
Tribunal civil du lieu delà situation des biens et ils 
doivent notifier, par actes signifiés tant à la femme qu au 
procureur de la République près le Tribunal, le dépôt 
qu'ils ont fait. 

Extiait de ce contrat contenant sa date, les noms, 
prénoms, professions et domicile des contractants, la dé-
signation de la nature et de la situation des biens, le 
prix et les autres charges de la vente sera et restera 
affiché pendant deux mois dans l'auditoire du Tribunal. 

Lorsque la femme et ceux qui la représentent ne sont 
pas connus de l'acquéreur il est nécessaire pour rem-
placer la signification qui doit leur être faite aux termes 
de l'article 2194 du Code civil, en premier heu, que, 
dans la signification à faire au procureur de la Républi -
que, i'acquéreur déclare que ceux du chef desquels il 
pourrait être formé des inscriptions pour raison d hypo-
thèques léaales existant indépendamment de 1 inscription 
n'étant pas connus, il fera publier la susdite signihcation 
dans les formes piescrites par l'article 683 du Loue de 
procédure civile; en second lieu, que le susdit acquéreur 
fasse cette publication dans lesdites formes de 1 article 
683 du Code de procédure civile ou que, s il n y avait 
Pas de journal dans le département, l'acquéreur se tasse 
délivrer par le procureur de la République un certUicat 
Portant qu'il n'en existe pas. 

Le délai de deux mois fixé par l'article 2194 du Code 
civil pour prendre inscription du chef des femmes 
ne court que du jour de la publication faite aux termes 
dudit article 683 du Code de procédure civile ou du 
jour de la délivrance du certificat du procureur de la 
République portant qu'il n'existe pas de journal dans le 
département. 

CÊS formalités sont longues, complexes et coûteuses, 
on les évite autant qu'on le peut; lorsqu'elles s'appliquent 
à des immeubles de peu d'importance, elles absorberaient 
le prix ou le diminueraient considérablement. 

Leur résultat est en général néga'if et il est très rare 

qu'elles amènent l'inscription de l'hypothèque légale des 
femmes. Presque toujours, à défaut d'inscription requise 
au cours de ces formalités, l'immeuble passe à l'acqué-
reur sans aucune charge à raison des dot, reprises et 
conventions matrimoniales de la femme, sauf recours, 
s'il y a lieu, contre le mari. 

Si, comme nous venons de le dire, on répugne, alors 
même qu'on y est provoqué par les formalités de purge, 
à faire inscrire l'hypothèque légale de la femme à cause 
des entraves que cette inscription apporte dans les af-
faires, à cause des frais, des lenteurs, des complications 
qu'elle entraîne, comment dans la pratique les tiers qui 
traitent avec le mari, qui achètent ses biens, sont-ils 
protégés contre l'hypothèque légale de la femme, hypo-
ihèque qui,le Code le dit énergiquement, existe indépen-
damment de toute inscription? Comment éviteut-ils, sans 
recourir aux formalités que la loi indique, les dangers 
qui résulteraient d'une inscription que prendrait la femme, 
ou qui serait prise en son nom après un prix d'immeu-
bles payé au mari, après la prise de possession de l'im-
meuble par l'acquéreur, après la transmission que ce-
lui-ci en aurait faite à d'autres ? 

Nous allons chercher à l'expliquer. Nos explications, 
hâtons-nous de le dire, pour éviter toute équivoque, ne 
s'appliquent qu'à la femme mariée sous le régime de la 
communauté légale ou sous tout autre régime permettant 
à la femme de s'obliger, et, comme conséquence, de re-
noncer à son hypothèque légale. 

Ceci dit, la femms mariée sous le régime de la com-
munauté légale, sous celui de la communauté conven-
tionnelle avec ses différentes formes, sous le régime de 
la séparation de biens ou de la non communauté, a le 
droit incontesté de s'obliger pour elle-même, pour la 
communauté et pour son mari même non-commun ou 
séparé de biens ; elle n'a besoin pour cela que de l'au-
torisation de son mari ou, en cas d'absence de celui-ci, 
pour certaines causts déterminées, de l'autorisation de la 
justice. Cette faculté de s'obliger n'est soumise par la loi 
à aucune exception ni à aucune restriction. 

On a donc toujours admis depuis la promulgation du 
Code, sans aucune contestation, que la femme pouvait 
librement, avec l'autorisation du mari, subroger des tiers 
dans son hypothèque légale, ou renoncer à cette hypo-
thèque, en tout ou en partie, sur tels ou tels des im-
meubles du mari ou de la communauté. 

On avait été à l'origine et pendant un assez long espace 
de temps, jusqu'à prétendre que l'hypothèque légale 
existant indépendamment de toute inscription les subro-
gations et renonciations à cette hypothèque étaient éga-
lement dispensées de publicité et s'exerçaient dans l'ordre 
de leurs dates. 

En ce qui concerne les ventes et aliénations des biens 
du mari auxquelles la femme prenait une part quelcon-
que, coopérait par sa présence, elle a toujours été consi-
dérée sans conteste, jusqu'à la loi de 4885, dont nous 
allons parler, comme renonçant d'une manière absolue 
et définitive à son hypothèque légale sans qu'il fût même 
nécessaire pour cela de faire transcrire les actes d'alié-
nation pour lesquels cette formalité n'était pas exigée par 
la loi ; jamais, à ce sujet, aucune controverse ne s'est 
élevée, jamais aucune discussion n'a été portée devant 
les Tribunaux, la coopération de la femme à l'acte 
d'aliénation, sa simple présence à cet acte ont été consi-
dérées unanimement, universellement comme purgeant 
l'immeuble aliéné de l'hypothèque légale de la femme 
sans qu'il fût besoin de recourir jamais aux formalités de 
purge dont nous avons parlé plus haut. 

Personne n'avait imaginé jusqu'à la loi de 4855 que 
l'acquéreur de l'immeuble du mari dût être considéré 
comme subrogé à l'hypothèque de la femme et dût 
rendre cette subrogation publique par un mode ou une 
formalité quelconque. 

Il n'en était pas de même en ce qui concernait la 
cession d'hypothèque légale avec subrogation que fai-
saient les femmes mariées ; de vives controverses s'éle-
vaient sur la question de savoir si les divers créanciers 
devaient, pour s'assurer le bénéfice des cessions, faire 
inscrire à leur nom l'hypothèque légale de la femme 
avec mention de la subrogation, de nombreuses contes-
tations portées devant les Tribunaux inquiétaient les 
créanciers subrogés qui, confiants dans uue jurisprudence 
antérieure, n'avaient pas fait inscrire l'hypothèque de la 
femme ou s'étaient contentés d'une simple mention de 
subrogation sur les registres du conservateur. 

Pour faire cesser ce fâcheux état de choses, le gouver-
nement déposa un projet de loi qui fut promulgué le 23 
mars 4855. 

L'article 9 de cette loi est ainsi conçu : 
« Dans le cas où les femmes peuvent céder leur hy-

pothèque ou y renoncar, cette cession ou cette renoncia-
tion doit être faite par acte authentique et les eejsion-
naires n'en sont saisis à l'égard des tiers que par l'ins-
cription de cette hypothèque prise à leur profit ou par 
la mention de la subrogation faite en marge de l'inscrip-
tion préexistante. 

« La date des inscriptions ou mentions détermine 
l'ordre dans lequel ceux qui ont obtenu des cessions 
exercent les droits hypothécaires de la femme. > 

Cette loi fut accueillie avec une grande faveur et elle 
fut exécutée avec empressement parce qu'elle était dési-
rée et attendue par tous les jurisconsultes et parce 
qu'elle taisait cesser une situation très périlleuse pour 
ceux qui traitaient avec les maris et leurs femmes. 

Personne, à son apparition, ne pouvait supposer qu'elle 
serait interprétée d'une mauière absolument préjudicia-
ble aux affaires et qu'au lieu d'une loi de simplification, 
de protection, elle deviendrait une cause de perturba-
tion et d'inquiétude. 

On avait généralement pensé que la loi de 4855 ne 
devait pas s'appliquer à autre chose qu'aux cessions 
d'hypothèque légale ayant pour but de garantir une 
créance ; qu'elle n'avait pour objet que de créer une 
règle fixe à suivre par le créancier cessionnaire pour se 
mettre à l'abri de tout danger. Elle était, d'après l'opi-
nion commune, applicable seulement aux cessions faites 
par la femme qui ne se dessaisissait que momentanément 
en faveur d'un tiers de ses droits hypothécaires contre son 
mari, pour les reprendre intacts après l'acquittement 
de la dette contractée comme si elle ne les eût jamais 
cédés. 

Aussi ce fut avec une véritable stupéfaction qu'on vit 
soutenir par des auteurs d'un talent reconnu, cette doc-
trine absolument nouvelle que la femme en concourant 
sans réserve à la vente faite par son mari de biens 
grevés de son hypothèque légale, en s'obligeant même 
envers l'acquéreur à toute garantie solidaire avec son 
mari, ne faisait qu'une simple cession ou renonciation 
en ce qui touchait à son hypothèque légale qui, pour 
protéger l'acquéreur du mari contre des créanciers aux-
quels il serait fait postérieurement à l'aliénation des ces-

sions de la même hypothèque, devait être inscrite ou 
mentionnée en marge de l'inscription préexistante ; ainsi 
pour se dispenser des formalités édictées par le Code, 
pour purger les hypothèques légales des femmes non 
inscrites, l'acquéreur devrait grever son propre immeu-
ble, l'immeuble acquis, de l'inscription de l'hypothèque 
légale de la femme du vendeur avec toutes ses consé-
quences et toutes ses gênes ou bien remplir à grands 
frais, avec de longs délais, les formalités de purge 
légale. 

Si cette doctrine pouvait être admise, ce serait res-
treindre contre le vœu de la loi, la faculté qu'a la femme 
de s'obliger envers l'acquéreur, ce serait la priver d'une fa-
culté que personne, avant la loi de 4855, ne lui a jamais 
contestée, celle d'éteindre par son seul consentement, 
par sa seule volonté, son hypothèque légale en faveur de 
l'acquéreur des biens de son mari de telle manière que 
cette hypothèque ne pût jamais revivre sur les biens 
vendus sortis à toujours du patrimoine du mari. 

Malgré tout le mérite de ceux qui ont tiré de la loi de 
4855, l'interprétation dont il s'agit nous pensons qu'ils 
n'ont pas suffisamment tenu compte du droit illimité de 
la femme de s'obliger, droit qui, dans la pratique et 
d'après l'opinion générale, lui permet de renoncer extinc-
tivement à son hypothèque légale sur les immeubles 
vendus par son mari. 

Les auteurs auxquels nous faisons allusion n'ont-ils 
pas, par erreur, confondu les cas très exceptionnels où 
il y a lieu de conserver momentanément, l'hypothèque 
légale au profit de la femme ou au profit de l'acqué-
reur"et les cas les plus fréquents où la renonciation ex-
tinctive, immédiate à cette hypothèque est sans danger? 

Nous admettons volontiers que, dans certains cas 
d'aliéuation, il soit prudent que la comparution de la 
femme à un contrat d'aliénation, son obligation même 
envers l'acquéreur n'entraînent pas la renonciation 
extinctive de la femme à son hypothèque légale et que, 
pour cela, il soit fait réserve de cette hypothèque sur 
l'immeuble aliéné soit dans l'intérêt de l'acquéreur, soit 
dans celui de la femme elle-même, mais l'acquéreur et 
la femme sont seuls juges des cas où ces réserves sont 
nécessaires et où, au lieu d'une renonciation extinctive 
à l'hypothèque, il ne devra résulter du contrat qu'une 
cession d'hypothèque ou une renonciation subrogative 
que l'acquéreur devra faire inscrire sauf à en donner 
ultérieurement mainlevée lorsqu'il n'y aura plus (Fintérêt 
pour lui à conserver la subrogation consentie à son 
profit. 

Nous citerons, par exemple, le cas où l'acquéreur 
paie son prix avant transcription du coutrat et sans 
connaître la situation hypothécaire de l'immeuble ; le 
cas où l'acquéreur craint que le mari n'ait conféré à 
des tiers des hypothèques primées par celle de la 
femme. 

C'est aux parties, nous le répétons, à juger ces cas 
exceptionnels et à faire les réserves nécessaires pour que 
les droits de tous soient sauvegardés et pour empêcher 
que des renonciations irréfléchies à l'hypothèque légale 
ne viennent compromettre des intérêts respectables. 

Au surplus, avant la loi de 4855, les circonstances 
dans lesquelles il était nécessaire de maintenir l'hypo-
thèque légale de la femme existaient comme aujourd'hui 
et la loi de 4855 qui ne s'est pas occupée des rapports 
d'intérêt de l'acquéreur du mari avec la femme de celui-
ci, n'a pu exercer d'influence sur une jurisprudence for-
tement établie depuis la promulgation du Code sans 
qu'on en ait jamais signalé les abus ou les inconvé-
nients. 

La Cour de Lyon, cependant, par deux arrêts des 22 
décembre 4863 et 6 mars 4880. rendus dans des espèces 
particulières, maintenus par la Cour de cassation, s'est 
prononcée dans un sens identique à l'opinion des auteurs 
que nous avons indiqués plus haut. 

Mais la Cour de Dijon par un arrêt du 4 août 4880 
et celle de Paris, par un arrêt du 9 février 4883 contre 
lesquels on ne s'est pas pourvu, ont fait de la loi de 
1855 une interprétation absolument contraire à celle de 
la Cour de Lyon. 

Après l'arrêt de cefte dernière Cour en date du 22 
décembre 4863 et l'arrêt de cassation du 29 aaût 4866, 
un grand nombre de pétitions émant toutes de notaires 
appartenant aux diverses régions de la France parmi 
lesquels on remarque les noms de trois cent cinquante-
six présidents de chambres de notaires représentant pour 
la plupart la totalité des membres de ces chambres et 
des notaires de leur ressort, furent adressés à la Cham-
bre des députés pour demander une addition à l'article 
9 de la loi de 4855, déclarant que la renonciation par 
la femme, au profit de l'acquéreur de son mari, à son 
hypothèque légale était extinctive de cette hypothèque 
à l'égard de l'immeuble aliéné à la seule condition de 
donner la publicité à cette renonciation par la transcrip-
tion de l'acte de venta ou, si la renonciation était faite par 
acte postérieur, par la mention de cette renonciation en 
marge de la transcription. 

Voici quelle était du reste la rédaction proposée par 
les pétitionnaires : 

« Le concours de la femme à l'aliénation consentie par 
le mari d'un immeuble propre ou conquêt de commu-
nauté emporte extinction de l'hypothèque légale de la 
femme sur l'immeuble aliéné, erga omnes, à partir du 
jour de la transcription de l'aliénation. 

« La renonciation par la femme à son hypothèque lé-
gale en faveur du propriétaire, si elle a lieu par acte sé-
paré, n'est opposable aux tiers qu'à partir du jour où la 
mention de cette renonciation a été opérée au bureau 
des hypothèques en marge de la transcription qui cons-
tate l'aliénation. x> 

Le 26° commission des pétitions de la troisième légis-
lature, saisie de cette pétition, a chargé M. Plessier 
du rapport, favorable en principe à la pétition. Ce rap-
port se termine par cette phrase : 

« C'est sous la réserve de ces observations que la 
26e commission propose le renvoi de la pétition à M. le 
garde des sceaux en l'invitant à présenter un projet de 
loi qui donne aux acquéreurs la sécurité nécessaire et 
légitime que doit leur procurer le concours de la femme 
à la vente de l'immeuble grevé de son hypothèque 
légale. » 

Le ministre de la justice a accepté le renvoi des péti-
tions adressées à la Chambre par le notariat presque entier 
de France et qui constituent une manifestation d'opinion, 
la proclamation d'un danger aussi éclatantes que celles 
qui se sont jamais produites en matière de législation 
civile et conformément aux conclusions du rapport de la 
26e commission, il a présenté au nom du gouvernement 
un projet de loi ainsi conçu : 

« La renonciation à son hypothèque légale consentie 

par la femme au profit de l'acquéreur d'un immeuble 
propre à son mari ou dépendant de la communauté 
emporte extinction de cette hypothèque. 

« Elle vaut purge légile pour l'acquéreur et est oppo-
sable aux créanciers subrogés par la femme dans ses 
droits hypothécaires lorsqu'ils n'ont pas fait inscrire la 
subrogation antérieurement à la transcription du contrat 
de vente ou à la mention de sa renonciation en marge 
du contrat de vente transcrit. » 

La commission nommée pour l'examen de ce projet 
en a adopté unanimement le principe et on lit dans le 
rapport déposé sur le bureau de la Chambre le 44 octo-
bre 4884 que « ce projet était digne d'être accueilli 
favorablement parce qu'il a pour but de consacrer par 
un texte précis une pratique générale et de faire cesser 
des controverses qui alarment de nombreux intérêts et 
qui peuvent susciter des procès qu'il est du devoir du 
législateur de prévenir. Le moyen de publicité qu'il pro-
pose, la transcription est aussi efficace que possible ; il 
est généralement employé déjà puisaue tous les actes 
d'aliénation y sont soumis, son emploi n'occasionnerait 
donc aux intéressés aucune dépense nouvelle. » 

Le rapport déposé le- 44 octobre 4884, a été long-
temps à l'ordre du jour sans avoir pu venir en dis-
cussion avant la clôture de la session. 

Au commencement de Ja présente législature le gou-
vernement s'est empressé de soumettre aux délibérations 
de la Chambre un projet de loi reproduisant la rédac-
tion qui, d'après la commission de 1884, devait servir 
de terrain à la discussion. Voici cette rédaction : 

Il sera ajouté à l'article 9 de la loi du 23 mars 4855 
une disposition ainsi conçue : 

« Li renonciation par la femme à son hypothèque lé-
gale au profit de l'acquéreur d'immeubles aliénés par 
son mari à que'ique titre que ce soit, emporte extinction 
de cette hypothèque et vaut purge, soit à partir de la 
transcription de l'acte d'aliénation si la renonciation y 
est contenue, soit de la .mention faite en marge de la 
transcription de l'acte d'aliénation, si cette renonciation 
a été consentie par acte authentique distinct. 

La transcription ou la mention ainsi opérées sont op-
posables à tous les créanciers subrogés par la femme 
dans ses droits hypothécaires qui n'ont pas fait inscrire 
les subrogations et renonciations consenties à leur profit 
avant la transcription ou avant la mention ci-dessus in-
diquées. » 

Votre nouvelle commission a examiné avec toute 
l'attention qu'il mérite le projet du gouvernement, elle a 
été unanimement d'avis qu'il est de nature à éviter 
les controverses qui se. scxnt élevées depuis la loi de 
1855. 

Mais, après avoir entendu M. le garde des sceaux, et 
s'être mise absolument d'accord avec lui, elle a pensé 
que, sans porter en aucune façon atteinte au principe 
de la loi, il était opportun de faire résulter la renon-
ciation à l'hypothèque légale, .sauf stipulations contraires, 
du simple concours de la femme à l'acte d'aliénation, 
elle a jugé nécessaire que l'attontion de la femme fût 
spécialement appelée sur les conséquences de sa renon-
ciation et de son concours à l'acte, et que lecture lui 
fût donnée par le notaire qui reçoit l'acte de la disposi-
tion additionnelle à l'article 9 de la loi de 4855 avec 
mention de la lecture dans l'acte d'aliénation à peine de 
20 francs d'amende. 

Elle a considéré comme superflue1 l'explication que Ja 
transcription de l'acte d'aliénation ou la mention de 
la renonciation seraient opposable^ aux créanciers 
subrogés par Ja femme dans ses droits hypothécaires qui 
n'ont pas fait transcrire antérieurement les subrogations 
et renonciations à leur profit. Telle sera nécessairement, 
en effet, sans qu'il soit nécessaire de l'ex primer, la con-
séquence de la nouvelle disposition de loi. 

En terminant ce rapport votre commission tient à 
vous faire remarquer que la renonciation de la femme, 
pour avoir son effet, devra être contenue dans un acte 
authentique, et que son concours sans aucune réserve à 
la vente, pour avoir le caractère d'une renonciation, 
devra avoir lieu également dans un acte authentique-
Elle n'a pas cru pouvoir assimiler, à cet égard, l'acte 
sous signature privée à l'acte authentique. S'inspirant de 
l'article 9 de ia loi de 1855, qui exige l'authenticité 
pour tous les actes de cession d'hypothèque légale et de 
renonciation à cette hypothèque, désireuse d'entourer 
la renonciation de la femme à son hypothèque sur les 
immeubles aliénés par son mari de toutes les garanties 
possibles, de faire en sorte qu'elle soit avertie de l'im-
portance de l'acte dans lequel elle déclare renoncer à 
on hypothèque ou auquel elle concourt, avertissement 
qui ne peut lui être donné que dans un acte notarié, 
votre commission est persuadée que la disposition pro-
jetée ne peut s'appliquer logiquement qu'aux actes reçus 
dans la forme authentique. 

Absolument d'accord avec le Gouvernement votre com-
mission est unanime, messieurs, pour soumettre à l'ap-
probation de la Chambre le projet de loi suivant : 

PROJET DE LOI 

Article unique. 
Il sera ajouté à l'article 9 de Ja loi du 23 mars 1855 

uno disposition ainsi conçue : 1 

« La renonciation par la femme à son hypothèque 
légale au profit de l'acquéreur d'immeubles grevés de 
cette hypothèque en emporte l'extinction et vaut purge à 
partir soit de ia transcription de l'acte authentique d'alié-
nation si la renonciation y est contenue, soit de la men-
tion faite eu marge de la transcription de l'acte d'aliéna-
tion si la renonciation a été consentie par acte authen-
tique distinct. 

» En l'absence de stipulations contraires cette renon-
ciation résulte du concours de la femme à l'acte d'alié-
nation. 

» Le notaire qui reçoit l'acte d'aliénation est tenu de 
donner lecture à la femme de la présente disposition et 
de mentionner cette lecture dans l'acte à peine de 20 fr. 
d'amende. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Bédarrides, président. 
Bulletin du 7 avril, 

DROITS DE TRANSCRIPTION. — ADJUDICATION. — SUBSTITUTION 
— GREVÉ. — HÉRITIER UNIQUE. 

L'adjudication sur licitation d'immeubles dépeu-
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dant d'une succession, prononcée au profit de l'hé-
ritier unique, légataire de la quotité disponible à 
charge de la conserver et de la rendre à ses en-
fants, nés ou à naître, est de nature à être trans-
crite, et passible, en conséquence, lors de l'enre-
gistrement, du droit de transcription à 1 fr. 50 
pour 100 édicté par l'article 54 de ia loi du 28 
avril 1816. (Conf. Req., 18 mars 1884. — D. F. 
84, 1, 419.) 

Rejet dans ce sens, sur le rapport de M. le con-
seiller Félix Voisin et conformément aux conclu-
sions de M. l'avocat général Petiton, du pourvoi 
formé par le sieur Dubertrat contre un jugement 
du Tribunal civil de la Seine, du ;23 janvier 1885, 
rendu au profit de l'administration de l'Enregistre-
ment. — M9 Gosset, avocat. 

POURVOI. MOYEN ABANDONNÉ EN APPEL. 

Celui qui s'est abstenu de reproduire en appel 
les conclusions subsidiaires qu'il avait prises en pre-
mière instance, à la suite de ses conclusions prin-
cipales, et par lesquelles il demandait à prouver 
que, depuis plus ue trente ans, il possédait utile-
ment soit par lui-même, soit par ses auteurs, la 
pièce de terre litigieuse, ne peut reprocher aux juges 
d'appel, devant la Cour de cassation, d'avoir violé 
l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 en ne se pro-
nonçant pas sur ce moyen tiré de la prescription 
trentenaire, dont ils n'étaient pas saisis. 

Rejet dans ce sens, s T le rapport de M. le con-
seiller Lardenois et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Petiton, du pourvoi formé 
par la dame veuve Courbin contre un arrêt de la 
Cour d'appel de Bordeacx, du 12 mars 1885, rendu 
au profit des époux Garnung. ilfe de Ramcl, avocat. 

QUALITÉS. — RÈGLEMENT. — MAGISTRAT N'AÏANT PAS 
COSNU. 

Le règlement des qualités a'un jugement ou d'un 
arrêt, quand il n'a été fait ni par le président, 
ni par aucun autre des magistrats, ayant concouru 
a la décision, est frappé d'une nullité absolue qui 
vicie le jugement ou l'arrêt lui-même dont les 
qualités sont une partie essentielle (Jurisprudence 
constante). 

Admission dans ce stns, sur le rapport de M. le 
conseiller Lardenois, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Petiton du pourvoi 
formé par le sieur Louis Guiiiard, contre un juge-
ment du Tribunal civil de Mâcon, du 9 juin 1885. 
rendu au profit de la dame veuve Paray. — Me 

Georges Devin, avocat. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — INSTANCE. — JUGEMENT. — 
MINISTÈRE PUBLIC. — CONCLUSIONS. 

Le jugement qui, rendu en matière de contribu-
tions indirectes, mentionne que le ministère public 
a été entendu, sans constater le moment de 
cette audition, et sans faire connaître, par consé-
quent, si elle a suivi le rapport et précédé immé-
diatement Se prononcé du jugement, comme l'exige 
la loi, est nul. (Art. 88 de la loi du 5 ventôse an 
XII et 65 de la loi du 22 frimaire an VII- — Conf. 
civ. cass. 18 février 1867. — D. P. 67, 1, 72). 
Arrêt rendu en matière d'enregistrement, matière 
à laquelle est, assimilée celle des Contributions in-
directes, pour ce qui concerne les formes de pro-
céder devant !a justice. (Voir, toutefois, en sens 
contraire, civ. rej. 21 avril 1846.) 

Admission sur le rapport de M. le conseiller Petit 
et conformément aux conclusions de M. l'avocat 
général Petiton, du pourvoi formé par l'adminis-
tration des Contribution.; indirectes contre un juge-
ment du Tribunal civil de Béziers, du 21 mars 
1885, rendu au profit du sieur Massai. — M0 Ar-
belet, avocat. 

MARIAGE. — ÉTAT DE DÉMENCE DE L'UN DES ÉPOUX. — COL-
LATÉRAL. — ACTION. — RECEVABILITÉ. 

Le consentement étant, aux termes de l'article 
146 du Code civil, la condition essentielle et né-
cessaire de l'existence du mariage, un collatéral 
n'a-t-il pas le droit de faire déclarer inexistant et 
sans valeur un mariage contracté en état de dé-
mence par l'un des deux époux ? 

L'arrêt qui lui refuse l'exercice de ce droit ne 
viole-t-il pas l'article 146 précité du Code civil, en 
faisant une fausse application des articles 474, 180 
et 181 du même Code? 

Admission dans le sens de l'affirmative, sur le 
rapport de M. le conseiller Démangeât et confor-
mément aux conclusions de M. l'avocat général Peti-
ton, du pourvoi formé : 1° par le sieur Joannè Des-
moulin, agissant tant en son nom personnel que 
comme administrateur légal de la personne et des 
biens de ses enfants mineurs ; 2° le sieur Bernard-
Raphaël Desmoulin, contre un arrêt de la Cour 
d'appel de Bordeaux, du 24 juin 1884, rendu au 
profit de la dame Jeanne-Mathilde Rency, ?e disant 
veuve de feu Joseph-Bernard dit Ferdinand Des-
moulin. — Ma Mayer, avocat. 

I. SURSIS. — DEMANDE. — RSFUS. — MOTIF. — VALIDITÉ. 
H. TRANSPORT DE MARCHANDISES. — CONNAISSEMENT. — 
FALSIFICATION. — TRAITES TlRfiBS PAR LE CHARGEUR SUR 
LE CONSIGNAT AIRS. — PAIEMENT PAR CELUI-CI..— RESPON-
SABILITÉ. — ESPÈCES. 

I. Si, en principe, il est loisible au juge de 
refuser le sursis sollicité de lui, la Cour d appel, 
dans l'espèce, a-t-elle régulièrement usé de ce pou-
voir, alors que la compagnie de Transports mari-
times, assignée en paiement de la valeur de douze 
sacs de jalep, du poids de 1,250 kilogrammes, 
qu'elle aurait reçus du chargeur et dont elle n'avait 
pas effectué la livraison, résistait à cette demande 
en soutenant 1° qu'elle n'avait reçu que deux sacs 
seulement, pesant 250 kilogrammes, ainsi que l'at-
testait le livre de bord de son navire ; 2° que si le 
connaissement portait douze sacs au lieu de deux et 
mentionnait le poids de 1,250 kilogrammes au lieu 
de celui de 250 kilogrammes, ce ne pouvait être 
que par l'effet d'une surcharge ayant consisté à 
écrire le chiffre un (1) devant les chiffres indica-
teurs du nombre des sacs et de leur poids ; 3° que 
dans tous les cas, le chargeur, soupçonné d'avoir 
commis ce faux qui lui avait permis, en envoyant 
au négociant consignataire un des originaux du 
connaissement, falsifié, de tirer sur lui des traites 
pour la valeur de douze sacs, était actuellement 
poursuivi par la justice ottomane et venait d'être 
incarcéré : d'où résultait la nécessitéd'un sursis de 
deux mois pour attendre la décision des Tribunaux 
ottomans ? 

La Cour d'appel a-t-elle pu, du moins, refuser 
ce sursis sous le prétexte, formellement contredit 
par les conclusions de la compaguie, que celle-ci 
aurait reconnu que le faux avait été commis par un 
de ses agents dans l'exercice de ses fonctions? 

II. Dans tous les cas, en admettant que le faux 

eût pour auteur un agent de la compagnie (suppo-
sition dont l'inexactitude n'a pas tardé à être dé-
montrée par la condamnation du chargeur à un an 
de prison par la justice ottomane), la compagnie 
a-t-elle pu être légalement considérée comme te°uue 
de livrer des marchandises que le capitaine de son 
navire n'avait pas reçues ? 

En condamnant la compagnie à payer le prix des 
marchandises non livrées comme sanction d'une 
obligation de livraison qui aurait pesé sur elle, 
malgré le faux dont le connaissement avait été 
l'objet, l'arrêt ne viole-t-il pas manifestement les 
articles 1782 et suivants du Code civil, ainsi que 
l'article 283 du Code de commerce? 

N'est-il pas de principe, en effet, qu'un connais-
sement faux ne crée aucun droit quelconque au 
profit du commissionnaire qui, sur le vu de ce 
titre nul, a de bonne foi fait des avances? 

III. S'il est vrai que la Cour d'appel aurait pu, 
dans l'espèce, et à ce dernier point de vue, tenir 
compte de h circonstance à tort supposée par elle, 
que l'auteur du fait était un agent de la compa-
gnie, le pouvait-elle alors que le consignataire de 
la marchandise n'exerçait pas contre la compagnie 
une action en responsabilité à raison du faux im-
puté à cet agent, (cas dans lequel les juges au-
raient eu à examiner si le faux avait été la cause 
directe et immédiate du préjudice causé au consi-
gnataire), mais n'agissait qu'en vertu du connais-
sement dont il était porteur, et n'exerçait qu'une 
action en délivrance. 

IV. La réparation n'étant due, en principe, que 
pour le dommage qui est la suite immédiate et di-
recte du fait, où est le lien entre le préjudice 
éprouvé par le consignataire et le dol prétendu 
commis par un agent de la compagnie ? L'auteur 
de ce préjudice n'est-il pas, en réalité. îe chargeur 
qui, en remettant à la compagnie de transports 
deux sacs seulement de jalep, a tiré sur son com-
missionnaire pour la valeur de douze sacs, de telle 
sorte que, sans ces traites, le commissionnaire, 
malgré la faute imputée à l'agent de la compagnie, 
n'aurait eu à faire aucune avance ? 

Benvoi de la queslion à l'examen de la chambre 
civile par l'admission, sur le rapport de M. le con-
seiller Démangeât, et conformément aux conclusions 
de M. l'avocat général Petiton, du pourvoi formé 
par Ja comppgnie des Messageries maritimes, dont 
le siège est à Paris, contre un arrêt de la Cour 
d'appel d'Aix, du 2 août 1884, rendu au profit du 
sieur Elias Dahdah, négociant à Marseille. — M" Sa-
batier, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Barbier 

Bulletin des affaires électorales du 6 avril. 

MAJEUR. — RÉSIDENCE DE SIX MOIS. 
MINORITÉ. 

TEM?S DE 

Celui qui réiide depuis plus de six mois dans 
une commune peut se faire inscrire sur la liste 
électorale de cette commune, encore qu'il ne soit 
pas majeur depuis six mois, et qu'il doive à sa ré-
sidence en majorité joindre celle qu'il a eue en mi-
norité. 

Cassation au rapport de M. le conseiller Des-
coustures, d'une sentence du juge de paix du can-
ton sud est du Puy, rendue le 24 février 1886, 
sur la demande du sieur Régis Rousset, de Brives. 
POURVOIS IRRECEVABLES. — I. COMMISSION MUNICIPALE JUDI-

CIAIRE. — 11. DÉFAUT DE DÉNONCIATION. — III. DÉFAUT 
D'INDICATION DE GRIEFS DE CASSATION. — IV. RECOURS 
DIRIGÉ CONTRE DES DÉCISIONS EN PREMIER RESSORT. 

I. La Cour a déclaré l'irrecevabilité du pourvoi 
par lequel la commission municipale judiciaire de 
la commune de Li Palisse tendait à faire réformer 
une sentence de juge de paix infirmative d'une de 
ses décisions. 

II. Elle a déclaré irrecevable, pour défaut de 
dénonciation aux défendeurs nécessaires le pourvoi 
des sieurs Pey de Sollier-Toucas, Loison de Saint-
Laurent, et Lagorce de Cubsac. 

III. Elle a écarté par fin de non-recevoir lies 
pourvois des sieurs Couturier de Saint-Maur-les-
Fossé3, et Rives de Bouffons qui n'ayant indiqué 
aucun grief de cassation avaient manqué aux pres-
criptions de l'article 1er du titre 4 du règlement du 
30 juin 1738. 

IV. Elle a de même prononcé l'irrecevabilité des 
pourvois que les sieurs Roulet de Caychax, et Pou-
let de Vitreux avaient formés contre des décisions 
des commissions municipales judiciaires. 

Le recours du sieur Roulet présentait cette par-
ticularité que la décision par lui attaquée devant la 
Cour avait été infirmée sur son appel par le juge 
de paix compétent, et que le demandeur déclarait 
s'adresser à la Cour afin de lui faire connaître les 
abus qu'il imputait à la commission. 
POURVOIS REJETÉS. — l. CHOSE JUGÉE. — SES CONDITIONS. 

II. FAILLIS NON RÉHABILITÉS. — FAILLIS DÉCLARÉS RES-
PONSABLES 

I. La Cour a décidé sur les pourvois des sieurs 
Camion de Vrignes-aux-Bois et Lemaire de Colonard 
que l'inscription prolongée d'un nom sur une liste 
électorale ne fait pas chose jugée, celle-ci ne pouvant 
résulter que d'une contestation soulevée et d'une dé-
cision judiciaire intervenue. 

II. Elle a jugé sur lès mêmes pourvois que les 
faillis non réhabilités ne pouvaient être portés sur les 
listes électorales qu'ils eussent ou non été déclarés 
excusables. 

Dans toutes ces affaires M. le premier avocat 
général Charrins a conclu conformément aux ar-
rêts qui sont intervenus. 

JCimCE CTRïMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE 

Présidence de M. Dubard. 

Audience du 10 avril. 

L'AFFAIRE DE V1LLEMOMBLE. — ASSASSINAT, DÉTOURNEMENT 
ET FAUX. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 7, 8, 9 et 10 avril.) 

L'audience est ouverte à midi et demi. La parole 
e^t immédiatement donnée à M. l'avocat général 
Banaston pour le réquisitoire. Il s'exprime en ces 
termes : 

Messieurs les jurés, le 1er avril 1883, Elodie Ménétret 

arrivait à Villemomble; le 19 avril elle disparaissait et, 
depuis, personne ne l'a vue, personne n'a lu une ligne 
de son écriture, personne n'en a entendu parler. Ses 
amis, sa famille se demandent ce qu'elle est devenue; 
ils n'osent encore croire à un assassinat; ils s'imaginent 
qu'elle est séquestrée. Ce n'est que deux ans après que 
l'attention de la justice a été éveillée par la dénonciation 
de Châteauneuf, dénonciation si précise, tellement cir-
constanciée que l'instruction la plus minutieuse n'a fait 
que justifier tous lea faits indiqués par Châteauneuf. 

Malgré tout, la justice aurait encore hésité. Et puis 
que penser d'une femme dont vous avez pu juger le 
calme absolu, d'une femme dont l'attitude ne répond 
pas à un crime si grave, si atroce. Les fouilles prati-
quées dans la propriété de Villemomble devaient enlever 
tout doute : le dénonciateur avait pu être un délateur, 
mais il avait dit vrai. 

Ce crime a vivement préoccupé l'opinion publique et, 
en effet, c'est un crime extrêmement grave et presque 
inouï. C'est une femme en assassinant une autre par pure 
cupidité. Aprè3 une instruction approfondie, après ces 
longs débats, il est aujourd'hui démontré qu'un assassi-
nat a été commis à Villemomble. Elodie Ménétret est 
morte ; elle est morte assassinée par Euphrasie Mercier ; 
elle a été dépouillée de toute sa fortune, elle a été dé-
pouillée par Euphrasie Mercier. 

M. l'avocat général retrace ici la vie d'Euphrasie 
Mercier. 

Elle appartient à une famille honorable. Uu décès de 
son père, elle est devenue le chef de la famille. Elle 
renvoie les associés de son père, elle s'associe Sidonie et 
Zacharie. Sa gestion aboutit à la ruine complète. Et 
alors le but d'Euphrasie Mercier est de reconstituer cette 
fortune. C'est une femme essentiellement cupide et 
elle y travaille pendant trente ans avec une rare 
énergie. C'est une femme intelligente, rusée, prévoyante, 
une femme qui a surtout une mémoire merveilleuse 
de tout ce qu'elle voit, de tout ce qu'elle entend, 
et qui s'en sert à l'occasion. Toutes ses entre-
prises ont été malheureuses et un point à retenir, c'est 
que, le jour où elle est arrivée à Villemomble avec Elo-
die Ménétret, elle était dans le plus complet dénûment. 
En face d'Euphrasie Mercier, M. l'avocat général trace 
en quelques mots le portrait d'Elodie Ménétret. Ce qu'é-
tait Mlle Ménétret, vous le savez déjà : la physionomie 
même de cette femme révèle ce qu'elle était au moral. 
Elle était intelligente, distinguée, douce et bonne. Vous 
entendez encore la déposition si intéressante à cet égard 
de M. Ricquier. Mais elle était en même temps d'un ca-
ractère faible, subissant volontiers la domination. Mettez 
en présence ces deux natures, d'un côté la femme éner-
gique et rusée, de l'autre, cette nature molle, facile à 
pétrir et vous vous demanderez ce qui a dû se passer 
entre ces deux femmes. 

M. l'avocat général arrive à l'installation de 
Mlle Ménétret et d'Euphrasie Mercier à Villemomble, 
et il rappelle les dépositions si complètes de Mlle 
Grière et de M. Grassier. 

La copropriété... une fable. La vérité, c'est que Mlle 
Ménétret était obsédée par cette femme. Elle aurait 
voulu s'en débarrasser, mais elle n'osait pas. Elle veut 
tout au moins mettre en sûreté ses bijoux, ses valeurs, 
et alors on commence l'inventaire. L'accident arrivé à 
Adeline Grière enpêche de le terminer. Et depuis ce 
moment on n'en a plus entendu parler. Comment 
Euphrasie Mercier l'a-t-elle tuée ? C'est son secret... Elle 
était très faible, son médecin lui avait ordonné du lau-
danum et de la liqueur de Fowler. N'aura-t-on pas 
augmenté la dose ? ce n'est qu'une hypothèse : mais elle 
est bien vraisemblable. Ce qui est certain, c'est que, à 

S artir du 21 avril, on n'a plus eu aucune nouvelle de 
Ule Ménétret ; c'est que personne n'a reçu un mot 

d'e'le, c'est qu'en un mot elle a disparu. Qui" donc a pu 
la faire disparaître sinon celle qui s'est approprié toute 
sa fortune ? Euphrasie Mercier a donné de nombreuses 
explications de ia disparition d'Elodie Ménétret. M. l'a-
vocat général les passe successivement en revue et s'at-
tache à démontrer qu'elles sont inadmissibles. Il con-
tinue en ces termes : 

J'arrive à un autre ordre d'idées, à l'examen des preu-
ves matérielles du crime. Il y a des difficultés de consta-
tation extrêmes. Malgré son habileté, Euphrasie Mercier 
n'avait pas pensé que le plancher de la chambre où le 
cadavre a été consumé fournirait contre elle une preuve 
écrasante. 

On n'avait jamais fait du feu dans cette chambre, 
vous vous rappelez le témoignage de Mme Bailli. Lors-
qu'Honorine Mercier arrive, elle fait des remarques in-
discrètes, elle demande pourquoi les brûlures du parquet. 
Aussitôt on y met un tapis. Ce tapis est intact. Donc 
les brûlures et les taches sont antérieures à la pose du 
tapis. Voilà une première constatation. Le plancher est 
taché, le plancher est brûlé et on avait consumé là une 
telle quantité de graisse qu'elle remplissait les jointures 
du parquet jusqu'à 80 centimètres du marbre. Qu'avait-
on donc fait dans cette cheminée ? On y avait brûlé un 
corps. 

Comment avez-vous brûlé le cadavre ! Vous avez fait 
comme faisaient autrefois les chauffeurs, vous avez brûlé 
les pieds, vous avez brûlé la tête, le milieu du corps 
s'est trouvé détaché et c'est ainsi que vous avez pu l'en-
fouir. 

Mais peu importe la façon dont vous avez procédé, on 
a brûlé un corps présentant une très grande surface, les 
traces sont là, elles sont indéniables et les experts ont 
fait à cet égard une dernière constatation. Ils ont analysé 
la suie et la suie contenait trois ou quatre fois plus 
d'acide phosphorique que n'en contenait la suie prove-
nant d'une cheminée d'un des grands restaurants de 
Paris. 

Transportons-nous maintenant dans le jardin et nous 
verrons qu'il y a une relation intime entre les traces 
relevées dans la chambre à coucher et les os trouvés dans 
le jardin. Les os de la tête et des jambes ont été brûlés, 
ceux du corps sont à peu près intacts; tout autour la 
terre est imprégnée très profondément de matières orga-
niques. Il y a une relation intime absolue entre les traces 
trouvées dans le jardin et celles de la chambre. 

Est-ce le cadavre de Mlle Ménétret ? Si elle- est morte 
elle est morte en avril 1883. Eh bien, les os appartien-
nent à un squelette unique, à un squelette de femme, et 
cette femme a plus de 25 ans. Enfin les constatations 
minutieuses de M. Brouardel et de M. de Méguin ont 
établi avec la dernière rigueur que le cadavre avait été 
enterré vers ie printemps de 1883. On trouve un seul sque 
lette, un squelette de femme, elle a plus de 20 ans, il a 
été enfoui au printemps de 1883. C'est précisément le 21 
avril que Mlle Ménétret disparaît... Mais qui donc aurait 
apporté un autre cadavre à cette place en avril 1883 ? 

Dernier détail : on trouve une dent aurifiée, on 
trouve une fausse dent, on en trouve une obturée et 
précisément on remarque sur les livres du dentiste de 
Mlle Ménétret la trace de ces trois opérations. 

Qui donc pourrait douter que c'est bien le cadavre de 
Mlle Ménétret qu'on a retrouvé dans le massif du jardin 
de Villemomble? Et si c'est le cadavre de Jîlle Méné-
tret, quel autre que l'accusée a pu l'y enfouir? 

Après une suspension d'une demi-heure, M. l'a-
vocat général, dans la seconde partie de son réqui-
sitoire, aborde l'examen des faux, il les passe suc-
cessivement en revue et discute les différentes ex-
plications que l'accusée a données sur ce point. En 
terminant M. l'avocat général examine la question 
de responsabilité : 

Euphrasie Mercier est-elle responsable ? Est-ce une 
question qui peut faire un doute en présence des faits 
que j'ai énumérés, de ces faits qui attestent chez cette 
femme la prévoyance et la ruse. Euphrasie Mercier est 
responsable, mais dans quelle limite? C'est une halluci-
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n'est pas entière. Au contraire, lorsqu'il s'agit des ^ 
ordinaires de la vie, ie fond de son caractère c'fi3?'68 

cupidité, le raisonnement froid, la ruse. Le docteur M *
A 

tet et le docteur Blanche vous l'ont dit : le fou ne 
met pas de faux ; il n'est pas susceptible de cette COai 
1 . 1._t A j_ là. 1 î t „ 1 ̂  ruçr de cet enchaînement, de cette logique des faits 
concluaient qu'Euphrasie Mercier était absolument 
ponsable, mais ils ajoutaient qu'en raison de son d/rS" 
mvstimip ellf» nonvait être altAm-iâp "eiirg mystique, elle pouvait être atténuée 

"On va vous dire que des aliénistes éminents n'adm 
tent pas qu'un individu, atteint de folie partielle 
responsable en quoi que ce soit MM. Mottet et Blan^1 

y ont répondu avec leur autorité. Ils ont cité des ex 
pies. Mais où irions-nous s'il fallait entrer dans PU" 

qu'un individu ayant une hallucination quelcon 
irresponsable ? Oa l'a plaidé ici, mais vos devanc 6 

ne l'ont pas admis. ers 

Euphrasie Mercier est coupable, elle est responsal 1 

dans une certaine mesure ; il ne peut pas être quest 
d'un acquittement. Les aliénistes vous disent eux-mê 

agissait d un être absn 
lument raisonnable, je n'hésiterais pas à vous demand 
la peine capitale. Mais je tiens compte, vous tiendr 
compte des déclarations des médecins aliénistes. 

Lorsque vous serez dans la salle de vos délibération 
que vous vous représenterez cette vieille femme ayant 1 
triste courage de commettre ce crime abominable ï 
dépecer ce cadavre et d'en enfouir les débris vou 
n'hésiterez pas à condamner, mais vous vous ranDel 
lerez la parole de M. Mottet. Il y a atténuation. Vous 
aurez fait un acte d'bumanité, mais vous aurez fait 
un acte de justice. 

L'audience est suspendue à quatre heures un 
quart d'heure. 

_ La parole est donné à M6 Barrou, défenseur de 
'accusée. Il s'exprime ainsi : 

Messieurs de la Cour, 
Messieurs les jurés, 

Lorsqu'Euphrasie Mercier me confia le soin de cette 
périlleuse défense, ce fut pour moi un grand honneur 
un grand bonheur, mais en même temps une grande 
crainte. Un grand honneur parce que c'est une de ces 
causes qui passionnent l'opinion, une de ces causes qui 
vont à la postérité sous le nom de causes célèbres.. Un 
grand bonheur, car il est toujours doux, surtout pour un 
jeune avocat, de venir en aide à une grande infortune à 
une femme, surtout quand cette femme a soixante-cirm 
ans..,, une grande crainte enfin, car je ne me dissimule 
pas les difficultés de ma tâche, Jes remords cuisants qui 
viendraient m'assaillir si je pouvais me dire : c'est par 
ta faute qu'Euphrasie Mercier a été condamnée. Mais des 
idées plus consolantes me sont venues ; j'ai pensé que 
j'allais plaider devant des hommes sages et bienveil-
lants qui prêteraient à la justice et à la vérité un con-
cours éclairé, qui sauraient se tourner du côté le DIUS 

faible. v 

Je dois aussi vous remercier, mon cher et illustre con-
frère, vous qui avez bien voulu répondre à notre appel, 
vous qui venez au dernier moment me réconforter par 
votre présence. 

Après avoir cherché à prémunir le jury contre les 
entraînements auxquels, sous l'influence des jour-
naux, l'opinion publique peut se laisser aller, 
Me Barrou reprend la vie de l'accusée : 

Il rappelle les antécédents mystiques de sa famille, et 
en tire cette conclusion qu'il est peu vraisemblable 
qu'une femme, qui a toujours placé les intérêts spirituels 
avant les intérêts matériels, ait, au déclin de sa vie, 
commis un pareil crime. Ce serait une étrange contra-
diction avec sa vie tout entière. C'est cette tendance au 
mysticisme qui met Euphrasie Mercier en relations avec 
Elodie Ménétret et qui les amène toutes deux à Ville-
momble. 

Le défenseur arrive à ce qu'il appelle la grosse ques-
tion du procès : Pourquoi l'asssassmat ? L'accusation n'a, 
pour s'éclairer que les déclarations de Châteauneuf, propos 
sans consistance ou mensonges effrontés. Mais, dit-on, il a 
dit vrai sur certains points,spécialement pour les ossements 
retrouvés dans le massif... S'il a dit vrai pour les osse-
ments, ne pourrait-ou pas en conclure que c'est lui qui 
les y a mis, surtout en présence de cette circonstance 
qu'un maçon, travaillant dans la propriété à l'époque où 
Châteauneuf était à Villemomble, s'est vu dérober des 
sacs de chaux? Les experts disent bien que le cadavre 
a dû être enfoui au printemps de 1883, mais leurs expé-
riences ne sont pas décisives et les données de la science 
ne sont pas si absolues qu'il faille les préférer aux indi-
cations du bon sens, Est-il même bien sûr que ces débris 
informes constituent un squelette de femme. Les brû-
lures et les taches de graisse du parquet de la chambre 
à coucher ne méritent pas plus d'attention. Il sufiit de 
renverser une petite quantité de graisse sur un parquet 
pour produire une large tache. 

Beste la disparition d'Elodie Ménétret. Peut-on en con-
clure qu'elle est morte ? Assurément non. Si elle est dans 
un couvent, on ne lit pas les journaux dans les couvents 
et, quant à la photographie qui a été représentée, dit-on, 
dans tous les couvents, M. Grassier, qui connaissait si 
bien Mlle Ménétret, a déclaré qu'elle n'était pas ressem-
blante. ^ 

Me Barrou termine ainsi : 

Il y a un doute, je terminerai par là. Le doute, nous 
le rencontrons partout dans cette affaire... Dans les os-
sements du jardin qui ont pu y être déposés par un 
mauvais plaisant, dans la disparition d'Elodie Ménétret 
qui peut exister à l'étranger ou être morte ailleurs qu'à 
Villemomble, enfin doute au point de vue de la respon-
sabilité de l'accusée. 

Or, dès qu'il y a doute, la sagesse veut, suivant un 
vieil adage, qu'on s'abstienne. Et cette maxime a été 
transformée par le Code qui a dit qu'il vaut mieux ac-
quitter dix coupables que condamner un innocent. 

Vous acquitterez donc, puisqu'il y a doute dans ce 
procès, qu'on appellera toujours le mystère de Ville-
momble. 

L'audience est suspendue à sept heures moins 
un quart et reprise à neuf heurts. 

Me Laguerre prend la parole en ces termes : 
Messieurs de la Cour, 
Messieurs les jurés, 

A l'heure avancée où nous sommes arrivés, après 
quatre jours de débats, après la plaidoirie si complète 
et si consciencieuse de mon confrère Barrou, vous n'at-
tendez de moi J qu'une courte parole. En présence du 
mystère, de l'incertitude qui restent fatalement dans 
cette affaire, je veux résumer devant vous les questions 
suprêmes qui se posent dans ce débat, et sur lesquelles 
vous êtes appelés à prononcer un souverain verdict. 

L'accusation a t-elle fait la preuve? Est-ce que, pour 
les cinquante-six questions qui vous seront posées ; vous 
pourrez vous dire que M. l'avocat général, dans son beau 
et complet réquisitoire, a reconstitué le crime de Ville-
momble, et vous a apporté la lumière à laquelle vous 
avez droit ? Je ne le pense pas, et vous ne le penserez 
pas non plus. 

Les rapports de Châteauneuf, ses dénonciations, le ro-
man ignoble d'amour, commencé comme souteneur avec 
sa tante, terminé dans la petite chambre de Villemomble, 
ne suffisent pas pour un jury tel que vous. 

Est-ce que vous ne vous poserez pas la question d*) 
savoir quelle est la portée de ce papier qui a échappé 
au vol de Châteauneuf, qui reste comme la suprême dé-
fense de Mlle Euphrasie Mercier ? 
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Comment M. l'avocat général a-t-i! pu expliquer, 
comment expliquera-t—il que Mlle Ménétret ait laissé 
dans la maison de Villemomble cette lettre qui fst bien 
de Mlle Ménétret, les experts l'ont reconnu, qui n'est 
pas dictée et qui n'est que l'expression sincère des der-
niers sentiments de Mlle Ménétret. 

A cette heure où c'est du côté de l'accusation que 
doivent venir toutes les lumières, je vous mets en pré-
sence de cette pièce et je dis qu'avec le système de l'ac-
cusation il est impossible de l'expliquer. Cela me suffit 
pour que je dise qu'il reste dans cette affaire ce doute 
qui plane sur tout le mystère de Villemomble et qui 
vous accompagnera, j'en suis sûr, dans la chambre de 
vos délibérations. 

M" Laguerre, développant cette idée, s'attache à dé-
montrer que l'accusation d'assassinat portée contre Eu-
phrasie Mercier n'est qu'une hypothèse. Or. en fait d'hy-
pothèses, ne peut-on pas en imaginer d'autres tout aussi 
vraisemblables? Qui dit que Mlle Ménétret n'est pas 
morte de mort naturelle? Fille et sœur de folle, n'a-
t-tlle pu se donner la mort ? Euphrasie Mercier aurait 
fait disparaître le cadavre, elle aurait commis une faute, 
elle n'aurait pas commis un assassinat. 

M" Laguerre continue en ces termes : 
Quelle femme est Mme Euphrasie Mercier ? C'est la 

dernière et grande question de ce procès. Les médecins 
aliénistes, qui ne voient pas des fous partout comme &n 
le croit généralement, ont répondu que Mlle Euphrasie 
Mercier était responsable, mais d'une responsabilité très 
atténuée. Un mot de M. le docteur Mottet condamne sa 
théorie. Le docteur Mottet a dit qu'étant donné que tous 
les faits relevés contre Euphrasie Mercier étaient cer-
tains, il ne se sentait pas la force de renvoyer comme 
irresponsable une femme qui avait commis de tels crimes 
avec une telle préméditation. 

Je repousse de toutes mes forces de pareilles paroles. 
Quelle puissante raison M. le docteur Mottet a t-il mise 
en avant? L'intérêt social... Il est profondément respec-
table, mais à côté de l'intérêt de la société il y a l'inté-
rêt encore plus respectable de l'individu. 

Quelle est la nature de la folie particulière de Mlle 
Mercier ? C'est une folle religieuse. Elle a, dés sa plus 
tendre enfance, manifesté les pratiques religieuses les 
plus exagérées et les plus singulières. 

La réponse de ce procès, c'est M. le docteur Bail qui 
l'a faite. Il a dit ceci : « L'accusée est-elle atteinte 
d'aliénation mentale ? n Et il a répondu : « Oui. » Cela 
me suffit. 

Comment en aurait-il été autrement ? 
Mlle Euphrasie Mercier est une aliénée héréditaire. 

Son père est mort fou, sa sœur aînée est folle, sa se-
conde sœur folle aussi ; fou son frère ; fous ceux-mêmes 
que vous avez entendus à cette barre. Et elle, dès ses 
premières années, elle subit l'influence héréditaire et fa-
miliale. 

Après avoir rappelé les folies mystiques dont la 
petite maison de Villemomble était le théâtre, M" 
Laguerre conclut ainsi : 

Messieurs les jurés, voilà le procès, voilà la femme 
que vous avez devant vous! Vous êtes d'honnêtes citoyens; 
vous jugez avec votre conscience, avec votre cœur. fiap-
pelez-vous ces quatre longues journées, rappelez-vous 
l'énergie de cette femme, rappelez-vous sa volubilité 
même qui témoigne encore de son énergie, rappelez-
vous ces scènes de monomanie religieuse, rappelez-vous sa 
famille, rappelez-vous son passé, rappelez-vous toute cette 
lamentable histoire. Examinez, pesez et jugez. Quant à 
moi, je l'affirme en toute conscience, il me semble im-
possible de prononcer une condamnation, il semble im-
possible de dire : cette femme est responsable ! 

M. l'avocat général rappelait, à la fin de son réquisi-
toire, avec beaucoup d'habileté, la question qu'il posait 
hier à M. le docteur Mottet : « La feriez-vous enfer-
mer ? » A quoi le docteur Mottet répondait : * Certai-
nement non ! » 

Je le crois bien ! S'il avait dit le contraire, il aurait 
été en contradiction avec la théorie même de son rap-
port. Il en est d'autres, et des plus illustres (je pourrais 
nommer le docteur Charcot), qui pensent que la théorie 
de la responsabilité partielle n'est pas admissible et qui 
signeraient, eux, l'ordre d'enfermer cette malheureuse. 

Si, comme je l'espère, vous déclarez qu'elle n'est pas 
esponsable. 

Messieurs, les jurés, je me résume d'un mot : pour 
faire subir à Euphrasie Mercier une condamnation, il 
lui faudrait un degré de responsabilité, qu'elle n'a ja-
mais eue. J'attends votre verdict avec une entière con-
fiance. 

M. le président : Accusée, avez-vous quelque chose à 
ajouter à votre défense ? 

L'accusée : Je voudrais dire à M. Laguerre que Mlle 
Ménétret existe certainement puisqu'elle a été faire véri-
fier chez le maire de Villemomble sa signature, je ne 
sais pas comment vous appelez cela. C'est M. le com-
missaire de police qui l'a dit. Donc elle existe. Pour moi, 
j'affirme qu'elle n'est pas morte. 

M. le président lit à messieurs les jurés les nom-
breuses questions qui leur sont posées. Ils entrent 
à dix heures cinq dans la salle de leurs délibéra-
tions. Ils en sortent à onze heures moins dix. 

M. le chef du jury donne lecture du verdict. Il 
est affirmatif sur toutes les questions. Des circons-
tances atténuantes sont accordées à l'accusée. 

Après délibération en chambre du conseil, la 
Cour rend un arrêt condamnant Euphrasie Mercier 
à vingt ans de réclusion. 

Euphrasie Mercier n'a cessé de sourire pendant 
la lecture du verdict et de l'arrêt de condamnation. 
Elle ne dit pas un mot. 

L'audience est levée à onze heures un quart. 

COUB D'ASSISES DE LA MEUSE 

Audience du 6 avril. 

ASSASSINAT.— CONDAMNATION A MORT. 

François-Emile Chard, âgé de vingt-six ans, bû-
cheron à Naives-en-Blois, est accusé d'assassinat 
sur la personne de la grand'mère de sa femme, la 
veuve Robert. L'émoi que ce crime avait jeté dans 
la commune de Naives-en-Blois, où la victime 
était estimée, les circonstances dans lesquelles il 
avait été découvert, tout avait excité la curiosité 
publique. Aussi, de nombreux habitants de Naïves 
accompagnaient les trente témoins que le ministère 
public avait assignés. 

Chard, d'ailleurs sans antécédents judiciaires, 
marié depuis peu de temps, est représenté par 
tous les témoins comme sournois, violent, bruta , 
mais aussi comme un excellent ouvrier, sobre. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

L'accusé a épousé vers la fin de l'année 1884 la de-
moiselle Julia Vauthier, qui avait été recueillie^et é evée 
depuis son enfance par sa grand'mère, la veuve ^mn, 
chez laquelle elie demeurait à Naïves-en-Blois. Apres 
piques mois de séjour à Gibeaumeix, pays d origine 
°e Chard, les violences de celui-ci obligèrent sa femme 
de se retirer auprès de sa grand'mère et à introduire 
une instance en séparation de corps. Elle consentit 
Pourtant à n'y pas donner suite, et les deux époux ré-
conciliés vinrent au courant d'octobre 1885, habiter la 
commune de Naives-en-Blois, dans une maison distincte 
de celle de la veuve Bobert. . 

Cependant l'accusé désirait vivement que sa grand mere 
Par alliance se dépouillât de ses biens en faveur de ses 
enfants, et il insistait pour qu'à défaut d'un abandon 

pur et simple, elle fit au moins le partage entre eux en 
échange d'une rente viagère. Les^autres enfants de la 
dame Bobert conseillaient au contraire à celle-ci de 
vendre ses propriétés, mais d'en conserver le prix. Des 
pourparlers furent échangés inutilement au sujet des 
Prétentions de Chard. et un dernier entretien ayant eu 
heu sans plus de succès en avril 1885, l'accusé en 
conçut une vive irritation qui se traduisit par des vio-
lences graves qu'il exerça sur la personne de sa femme. 

Enfin dans les derniers jours de décembre, le senti-
ment de convoitise qui l'animait fut encore excité par 
la perspective de l'échéance d'un paiement prochain, 
qu'il n'avait pas les moyens de satisfaire. Il devint plus 
sombre et plus taciturne que jamais. Le 2 janvier dans 
la matinée, l'accusé ayant eu connaissance du passage 
d une lettre adressée à sa grand'mère par [Yv.il de ses 
fils, et relative à la vente de ses immeubles,^demanda à 
la veuve Bobert si elle ne voulait pas faire enfin à ses 
enfants l'abandon de ses biens. Il n'obtint qu'une ré-
ponse évasive. A partir de ce moment son parti fut pris. 
Il demeura dans un désœuvrement absolu, ne songeant 
plus qu'au sinistre projet (les propos qu'il a tenus le dé-
montrent), qu'il devait mettre bientôt à exécution. 

Vers quatre heures de l'après-midi, imaginant un pré-
texte pour sortir de chez lui il se dirigea vers la maison 
de celleMont il avait résolu'la mort. Après avoir fait le 
guet pendant quelques instants, il pénétra chez elle par 
une porte de derrière. La veuve Bobert était à ce mo-
ment dans sa cave occupée à chercher des légumes. 
Chard la saisit au piei de l'escalier, et, la saisissant d'une 
main par son bonnet, il lui porta de l'autre sur la tête 
de nombreux et violents coups avec un I de ses sabols 
garnis de métal et de clous en fer. La malheureuse 
femme respirant encore après ces violences, le meurtrier 
s'arma d'un maillet qu'il alla chercher et lui fracassa le 
crâne en la frappant à coups redoublés, puis après avoir 
pris la précaution de fermer les verrous de la porte de 
la maison, il sortit par l'écurie ; vers six heures du soir 
il revint au logis de sa victime, soit pour s'assurer qu'elle 
était bien morte, soit pour soustraire aux recherches les 
instruments de son crime. 

Son cynisme fut tel qu'à partir de ce moment, il ne 
sut pas même cacher sa joie et que le lendemain on 
l'entendait rire et chanter en se rendant à la prière de 
sa femme et en sa compagnie à la recherche de sa 
grand'mère. Son attitude insouciante et calme ne se 
démentit pas même à la vue du cadavre. Les soupçons 
ne tardèrent pas toutefois à se porter sur |lui. Les dé-
marches de la veille, ses propos et les discussions qu'il 
avait eues antérieurement au sujet du partage des biens 
de la victime, le désir surtout qu'on lui connaissait de 
recueillir bientôt sa part dans la succession de la grand'-
mère, achevèrent de convaincre le magistrat instructeur 
de la culpabilité de Chard. Il fut mis en état d'arresta-
tion. 

Les constatations médico-légales ont établi que la 
darne Bobert portait sur le côté droit du front et au-
dessus de l'œil, ainsi qu'au niveau de la pommette de 
la joue droite, des plaies étoilées, qui, dans la pensée 
des hommes de l'art, peuvent avoir été le résultat de 
coups portés là l'aide de sabots. Aux termes de.leur 
rapport, la région du nez était le siègegde fractures telles 
que cette partie du visage éiait réduite en une sorte de 
bouillie. 

L'autopsie a révélé enfin que les os du crâne avaient 
été fracturés en de nombreux fragments, dont quelques-
uns avaient pénétré jusque dans l'intérieur de la ma-
tière cérébrale. 

L'accusé, après avoir essayé en vain de nier son crime 
et cherché à faire croire à un accident, s'est décidé à 
faire des aveux. Il prétend néanmoins qu'il n'est pas 
entré chez sa grand'mère avec l'intention de lui donner 
la mort, et que ce n'est qu'au cours d'une discussion et 
après avoir été injurié par elle, qu'aveuglé par la colère, 
il lui aurait porté dans la cuisine un premier coup à la 
tête; que la voyant ensuite étendue sans connaissance, 
affolé par la peur, il l'aurait traînée jusqu'au fond de la 
cave, où il l'aurait achevée à coups de maillet. 

Ces explications sont démenties tant par les constata-
tions des médecins, que par les dispositions des témoins 
et les déclarations mêmes faites antérieurement par l'ac-
cusé. La veuve Bobert était d'un caractère plein de man-
suétude et elle redoutait trop son petit-fils pour provo-
quer sa colère par des propos outrageants. De plus, on 
n'a trouvé ni sur le plancher de la cuisine, ni sur les 
escaliers de la cour, le long desquels Chard aurait glissé 
son corps, des taches quelconques du sang qui a dû 
nécessairement jaillir dès qu'il a porté les premiers coups. 
L'accusé s'est d'ailleurs contredit lui-même à plusieurs 
reprises dans son récit de la scène du crime. Toutefois 
il n'est pas douteux qu'il soit retourné le même 
jour, vers six heures du soir, dans la maison de sa 
victime, alors que rien ne peut expliquer une sem-
blable démarche. Chard n'a pas d'antécédents judi-
ciaires, mais les renseignements fournis sur son compte 
le représentent comme un homme envieux et haineux. 
Violent et brutal, il a rendu sa femme malheureuse par 
ses excès. Il s'adonnait aussi à la boisson. 

Les débats ne présentent aucun incident. 
M. George, procureur de la République, soutient 

l'accusation. 
Me Pelletier présente la défense. 
Chard est condamné à la peine de mort. 

Awm 
Pour éviter tout retard dans l'envoi du journal, 

MM. les abonnés sont priés de renouveler leur 
abonnement trois jours avant son expiration. 

Malgré cet avis, que nous avons toujours publié, 
il est arrivé plusieurs fois que d'anciens abonnés 
ayant omis de nous adresser leur renouvellement 
en temps utile, se sont plaints que l'envoi du 
journal eût été suspendu pour eux. 

Afin de prévenir toute réclamation de ce genre, 
à l'avenir, et pour ne pas interrompre le service 
des abonnés qui pourraient avoir oublié d'adresser 
leur renouvellement à l'expiration de leur abonne-
ment, l'administration a décidé que désormais, la 
Gazette des Tribunaux continuera à être envoyée à 
tout abonné qui n'aura pas prévenu de son inten-
tion de ne plus recevoir le journal. 

En conséquence, chaque abonnement sera consi 
déré, à son expiration, comme renouvelé pour le 
même temps et aux mêmes conditions que précé-
demment, et l'administration disposera sur l'abonné 
pour le prix de l'abonnement. 

CHROHIQUE 

PARIS, 10 AVRIL. 

La Conférence de la Cour de cassation, dans sa 
séance du 9 avril, présidée par M. H. Saige, vice-
président, assisté de M. Pascalis, secrétaire, en 
présence de M. S. Brugnon, président de l'Ordre 
des avocats à la Cour |de cassation, a discuté la 
question suivante : 

La constitution en dot, par une femme dotale, de tous 
ses biens présents et à venir, comprend-elle, dans sa gé-
néralité, le traitement attaché aux fonctions d'institutrice 
communale ? (Civ. cass. 13 lévrier 1884, Sir. 1886, I, 
p. 25). i 

L'afïrmntive a été soutenue par M. Aubert. 
L i îK&uùve par M. de Villedieu. 
M. Liulcl, comme ministère public, a conclu 

dans le sens de l'affirmative. 
La Conférence a adopté l'affirmative. 

»4y« Nous avons rapporté que le propriétaire 
de la rue Beaubourg, n9 97, demandait en référé 
l'expulsion de Laplaige, détenu à Mazas sous in-
culpation d'assassinat. 

M. le président avait remis à aujourd'hui pour 
rendre son ordonnance, afin d'être renseigné sur 
l'état actuel des lieux loués à l'ancien marchand 
de vins. 

Du constat qui a été dressé il résulte que les 
meubles et objets mobiliers appartenant à Laplaige 
ont déjà été vendus à la requête du propriétaire. 
En conséquence, M. le président a ordonné l'expul-
sion de Laplaige. 

o^y* Ce qu'on appelle, chez nous, la moralité 
n'est pas chose d'ordre naturel, mais bien d'ordre 
purement social, et tel fait qui est reprouvé dans 
un pays, peut fort bien être d'usage coostaat dans 
un autre. 11 est des peuplades, par exemple, chez 
lesquelles l'hospitalité peut aller jusqu'à offrir sa 
femme à l'étranger reçu sous le toit hospitalier ; 
même en pleine civilisation, le philosophe se met 
généralement au-de sus des préjugés; c'est ainsi 
que le vertueux Ga?on, voulant avoir dj beaux en-
fants prêtait la citoyenne sou épouse au graud ora-
teur Hortensius qu'il estimait plus ap e que lui à 
donner à se3 héritiers légaux, uue beauté que sa 
laideur personnelle ne pouvait guère transmettre. 

Ne nous étonnons donc pas outre mesure, en 
voyant des gens bien inférieurs à Caton, ménager à 
une compagne qui n'est même pas leur épous?, 
des tèle-à-tête avec un tiers et ce, par intérêt 
d'un tout autre ordre que celui du philosophe ro-
main. 

Dans la nuit du 25 au 26 février, ce tiers était 
un élégant visiteur dont les agents ont fait la des-
cription suivante : c'était un monsieur de vingt-cinq 
à vingt-six ans, en habit, gilet en cœur, cravate 
blanche et paraissant revenir de soirée ; nous étions 
en observation au Troc^déro, il nous a demandé la 
rue de la Tour, à Passy, et nous la lui avons indi-
quée. Une demi-heure après, il revenait à nous, 
tout bouleversé, les vêtements déchirés et il nous 
racontait qu'étant chez uns demoiselle qui habite 
dans la rue de la Tour, il avait été tout à coup 
assailli par un individu, sorti d'un placard, et vêtu 
seulement de sa chemise ; que cet individu et la 
demoiselle étaient tombés sur lui, pour l'obliger à 
donner de l'argent et qu'enfin, il était parvenu à 
leur échapper. 

Et l'on en est réduit à dire, comme Marguerite, 
saluée à la porte de l'église, par Faust qu'elle 
voyait pour la première fois : 

Je voudrais bien savoir quel était ce jeune homme, 
Si c'est un grand seigneur et comment il se nomme. 

Malheureusement il a donné aux agents, un 
faux nom et une fausse adresse. En tout cas, ce 
ne serait pas un grand seigneur, car il s'est dit 
employé au ministère de la guerre. Force est donc 
de se passer de sa déposition à l'audience et de 
se contenter de celle des agents ainsi que des 
explications de Jeanne Auriée et Jules Ayliès préve-
nus de tentative de vol avec violences. 

C'est la demoiselle qui commence : 
Je connaissais ce monsieur, dit-elle, pour venir 

me voir quelquefois, mais cetto nuit-là je ne l'at-
tendais pas et nous dormions Jules et moi, quand 
il a frappé. 

M. le président : Il résulte, au contraire, de sa 
déclaration que, la veille, il vous avait annoncé sa 
visite, c'était donc un guet-apens que vous lui ten-
diez, en faisant venir votre coprévenu. 

La prévenue : Mais non monsieur, puisque Jules 
dormait et que c'est en entendant frapper qu'il a 
passé dans mon cabinet de toilette. 

M. le président : Oui, attendant votie appel pour 
tomber sur le visiteur. 

La prévenue : Pas du tout; la preuve c'est que si 
ce monsieur m'avait fait le petit feadeau convenu, 
tout ça ne serait pas arrivé. Mais quand il a été 
pour s'en aller et que je lui ai fait ma réclamation 
il m'a répondu qu'il avait mis ça dans ma boîte à 
parfumerie et comme ça n'était pas vrai, j'ai couru 
après lui ; je l'ai suivi dans l'escalier en tenant les 
pans de son pardessus; alors, il m'a repoussé pour 
me donner une bourrade pour me faire lâcher ; 
c'est donc de là que j'ai appelé Jules. 

L'aimable Jules confirme, naturellement, la dé-
claration de la demoiselle: ne voulant pas, dit-il, 
avoir l'indélicatesse de lui nuire dans ses intérêts, 
quand on a frappé et qu'elle m'a dit d'aller dans 
le cabinet de toilette, j'y ai été, en chemise, et qu'il 
ne faisait pas chaud ; mais ce monsieur s'est con-
duit comme une canaille, de vouloir faire du tort à 
une femme et de lui fiche des bourrades par-dessus 
le marché. Mais pour l'avoir frappé, non ; je l'ai 
seulement pris par le bras et je l'ai poussé en lui 
disant : Va donc, eh! sans le sou! Et ÇA a un ha-
bit noir et une cravate blanche ! 

Le Tribunal a condamné ce joli couple, la demoi-
selle à deux mois de prison et son protecteur à 
trois mois. 

Le propriétaire d'un établissement de marchand 
de vins, situé rue Saint Lazare, 52, avait requis 
vers six heures du soir, deux gardiens de la paix 
pour s'emparer d'un individu qui venait d'entrer 
chez lui armé d'un couteau et menaça t d'en frap-
per les consommateurs avec lesquels il se trouvait 
aux prises. 

En voyant entrer les agents le forcené s'échap-
pant par une porte donnant sur l'allée de la mai-
son, est monté jusqu'au deuxième étage, toujours 
poursuivi par les agents qui allaient s'en emparer, 
quand saisissant une barre de fer de la rampe il 
est parvenu à l'arracher et s'est précipité sur les 
gardiens de la paix pour les frapper. 

Ceux-ci ont réussi à lui enlever cette barre de 
fer, mais le forcené saisissant la main d'un des 
agents l'a cruellement mordu pendant que d'un 
coup de pied dans le ventre il faisait rouler i'auire 
dans l'escalier. 

Transporté dans une pharmacie où les premiers 
soies lui ont été prodigués, cet ageot nommé 
Selve dont l'état est fort grave, a été conduit sur 
sa demande à son domicile. 

On est enfin parvenu à s'emparer du forcené 
qu'il a fallu absolument lier pour le conduire au 
commissariat de police. 

Un médecin appelé à constater l'état de cet in-
dividu, a déclaré qu'il avait dû être atteint d'un 

accès subit de folie furieuse ; il a été conduit à 
l'infirmerie du Dépôt de la préfecture de police. 

A la suite d'un scandale accompagné de 
menaces provoqué par les époux L... demeurant 
rue Caumartin, tous deux avaient été amenés au 
bureau du commissaire de police du quartier. 

Ce magistrat ayant voulu procéder à leur interro-
gatoire et les époux L... lui ayant répondu d'une 
façon grossière il a donné l'ordre aux agents de les 
enfermer au poste pour attendre que, plus calmes, 
ils puissent lui dire exactement et surtout conve-
nablement ce qui s'était passé. 

En entendant cet ordre, L... sortant de sa poche 
un couteau a voulu en frapper le magistrat; un 
des agents a heureusement pu saisir le bras de cet 
individu et le désarmer, puis ils l'ont conduit au 
dépôt. 

M. Quantin, éditeur, rue Saint-Benoît, 7, à Paris, 
vient de publier une magnifique édition de Mauprat, 
par Georges Sand. Elle est ornée de dix compositions 
de M. Le filant, gravées à l'eau-forte par M. II. Toussaint. 
Cette édition in-8° fait partie de la belle Collection des 
Chefs-d'Œuvre, du Roman contemporain. 

CHEMINS DE FSR DE i/OUBST. 

Fôles «le Pâques, i 
TBAIN DE PLAISIB DU HAVRE A PARIS 

Prenant des, voyageurs à différentes gares du parcours. 
3e classe, 10 fr. 2" classe, 13 fr. (Aller et retour). 

Les billets seront délivrés à partir du lundi 19 avril 
1886. 

La compagnie Le peut disposer que d'un nombre li-
mité de billets. Les deux coupons d'un billet d'aller et 
retour ne^sont valables qu'à la condition d'être utilisés 
par la mêmé personne. Les bagôges que les voyageurs 
peuvent, sans inconvénient, conserver dans les voitures 
sont seuls admis dans ce train. Les billets n'étant dé-
livrés que pour ie train de p'aisir, le porteur ne peut 
s'arrêter à aucun point intermédiaire du voyage, sous 
peine de perdre son droit au prix réduit et d'avoir à 
payer le trajet qu'il aurait effectué au prix du tarif ordi-
naire. Tout voyageur qui ne pourrait présenter son billet 
à l'arrivée devra payer le prix de sa place d'après le 
tarif ordinaire. 

Nota.—L'entrée des trains de plaisir à la gare Saint-
Lazare est dans la grande salle des Pas-Perdus de la 
banlieue. 

Bourse de Paris du 10 avril. 

Le marché est soutenu. On a refait aujourd'hui les 
cours que l'on cotait hier sur nos rentes, et on les a 
même franchis. Les dispositions de la Bourse sont donc 
bonnes, bien que les places étrangères manifestent un 
peu d'hésitation tout en conservant leur niveau précé-
dent. 

Le 3 0t0 est à 81.17 après 81.20. — L'Amortissable 
s'inscrit à 83.30. — Le 4 1|2 0[0 cote 109.65. 

Au comptant, le 3 0[0 se négocie à 81, — l'Amortis-
sable s'échange à 83.10, — et le 4 1|2 0|0 vaut 109.70. 

Les valeurs de crédit se tiennent bien. La Banque de 
France cote 4,280 à terme comme au camptant. — Le 
Crédit foncier est ferme à 1,355. Bonne tenue des obli-
gations foncières et communales. C'est, on le sait, sous 
le patronage de ce grand établissement que sont placées 
les deux affaires annoncées : ie Métropolitain et l'Expo-
sition universelle. 

Les chemins de fer sont fermes. L'Est fait 800, — 
l'Ouest cote 850. — le Lyon est à 1,230, — le Midi à 
1,148.75,-le Nord à 1,532.50,- et l'Orléans à 1,315. 

Le Livret-Chaix continental renferme les ser-
vices de toute l'Europe et un guide sommaire indiquant 
les curiosités à voir dans les principales villes. 

1" vol. Services français, avec cartes des chemins de 
fer de la France et de l'Algérie. Prix : 1 fr. 50. 

L'édition de novembre contierit tous les services d'hi-
ver actuellement établis, y compris celui de la compa-
gnie d'Orléans à partir du 16 novembre. 

2" vol. Services franco-internationaux et étrangers, 
avec carte générale des chemins de fer du continent. 
Prix : 2 fr. 

Se trouvent dans toutes les gares et à la Librairie Chaix, 
rue Bergère, 20, Paris. 

Les Concerts d'Orgue et Orchestre du Trocadéro, 
fondés il y a neuf ans par M. Alexandre Guiimant et 
dont le but bien connu est de populariser les OEuvres 
classiques de l'Orgue, auront lieu pour 1886, le Mercredi 
Saint 21 avril (Concert spirituel) et les jeudis 29 avril, 
6 et 20 mai, à 2 heures lp2 précises. M. Ed. Colonne 
conduira l'Orchestre. 

Concert des Ambassadeurs. — Réouverture 
dimanche prochain 11 avril. 

Spectacle* du 11 avril. 

OPÉRA. — Belâche. 
OPÉRA-COMIQBK. — Le Sourd. — Haydée. 
THEATRE-FRANÇAIS. — Un Parisien.J 
ODSON. — Le Modèle. — Le Beau Léandre. — Un Fils 

de famille. 
GYUIM.SK. — Entre amis. — Serge Panine. 
VAUDEVILLE. — Le Club. — Les Grandes Demoiselles. 1 
VARIÉTÉS, — Chalet à vendre. — C'est la faute du mi-

nistère. — Le Fiacre 117. 
PALAIS-ROYAI. — Une Femme, un Melon et un Horloger. 

— Un Hercule et une Jolie Femme. — Bigame. 
BOUFFBS-PABISIENS. — Nicaise. — Joséphine vendue par 

ses sœurs. 
PORTB-SAWT-MABTIN. — Fédora. 
GAITÉ. — Le Petit Poucet. 
CaATBLiT. — Relâche. 
AMBIGU. — Martyre ! 
NATIONS. — Les Ménages de Paris. 
NOUVEAUTÉS. — Serment d'amour. — Faute d'un potnt. 
BERAISSANCI. — L'Homme et la Bête. — Une Mission dé-

licate. 
MaNua-PiAisiM. — Le Roman d'un notaire. — Pêle-Mêle 

Gazette. 
CHATÏAC-D'EAU. — Paris qui pleure. 
DXJAZKÏ. — Les Poches des autres. — Les Trois Cha-

peaux. 
CLDKY. — Le Misanthrope et l'Auvergnat.— Oscar Bour-

doche. — Le Cabinet Piperlin. 
HIPPODROME. — Tous les soirs, à 8 h. 1[2. Dimanches, 

jeudis et fêtes, matinées à 3 h. 
CIRQUE D'HIVER.—■ Exercices équestres. 
CIRQUE FERNANDO. — Exercices équestres. 
NOUVEAU CIRQUE. —- Exercices équestres et nautiques. 
EDEN-THÉATRB, rue Auber. — L'Ane à Pierrot.—Phalène. 

— Beprésentations de miss /Ena.— La Cour d'amour.' 
F0LIES>-BE»8BRB, — TOU» leï nul?*, i 8 i.. 4|4, oignis-

sèment!, pantomimes, gymnastes, clowns, scrofiates 
excentricités. L. Mayeur et son orchestre. 

CONCERT PARISIEN. — A 8 h., tous les sous, spectacle 
varié. Dimanches et fêtes matinées à prix réduits. 

SOIREES O. MÉTRA, 49, rue Vivienne. — Tous les soirs 
concert et bal. Mercredis et samedis, fête de nuit. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. — Bal les dimanches, jeudis oi sa-
medis. Grande fête tous les mardis. 

MOSÉB GRÉVIN. — Ouvert tous les jours, de t de';; à 
11 heures du soir. 
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AVIS 
ïoBtm les tuoBtei Jndlolalres et 

légale* en matière de procéder* 
eivlie, ainsi qa* c«n«s relative* tu 
vente* en matière de faillites, pev 
vent être insérées dans la «AXEVXK 
»B« «KIBDIVACX. 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine 
en date du 26 décembre 1885, 
inséré dans notre numéro du 
31 décembre 1885.) 

A CÉDER DE SUITE 
Elude de notaire, 3e classe, dans 

l'Aube, produit, 13,000 fr., prix avec ^maison 
très agréable, 110,000 fr., peu comptant. 

Etude «l'avoué, à 5 heures de Paris, dans 
l'Est, produit, 12,000 fr., conditions très avan-
tageuses. 

ttrelTe de paix dans Seine-et-Marne, pro-
duit, 4,500 fr. 

On demande à traiter d'un Greffe de 
commerce dans l'un des départements du 
Nord de la France. 

S'adresser à M. Baron, ancien notaire, 14, 
rue Halévy (1 h. à 2 h.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

Elude de M" Lucien ruiCdï R, avoué à Paris 
rue d'Hauteville, n° 1. 

UpjlUTi? au Palais-de-Justice, à Paris, le 8 
VLlllu mai 1886, à 2 heures, de la 

NUE PROPRIÉTÉ D« MAISON 
sise à \;illejuif (Seine), rue du Moutier, n° 1. 

Mise à prix, 5,000 fr. 
S'adresser à M6S PliOCQUE et. Briquet, 

avoués. (5171) 

Etude de M« CAB*\0.\, avoué à Paris, 
rue Vignon, n° 28. 

l/nUTI? sur sa'sie immobilière, au Palais-
YLllIL de-Justice, à Paris, le 6 mai 1886, 

à 2 heures, d'une 

PROPRIÉTÉ ItJ 9?is-perret) me Val-
Mise à prix, 30 000 fr. 

S'adresser à Me CABAdSOW. avoué poursui-
vant et au grefle du Tribunal. (5169; 

Etude 

la 

de M" BOUY. avoué îi Paris, 31, rue 
Bergère. 

1II?HJTF au Palais-de-Justice, à Paris, le 8 
Ifill I L mai 1886, à 2 heures, en 7 lots, de : 
10 IflICulU à Champigny-sur-Marne 

Une IHiliijHli (Seine), lieudit « les Perreux» 
Mise à prix : 2,000 fr. 

2°une partindi- T|?DI}|||U à Champigny 
vise dans un 1 Liillflinl lieudit 

Prairie de Champigny. » 
Mise à prix : 20,000 fr. 

3° une part indi- rrrait ttv à Champigny, 
vise dans un I IjItH.îIi» ruedelaMarne 

Mise à prix : 1,000 tr. 

ut PIÈCE DE TIREE SM?^ 
Clos. Mise à pièce : 75 fr. 

5° nirrir nr TrDDI? a l'Uay, canton de 
Une I Il'A t Vît lIlKHIi Villejuif 

lieudit « les Clozeaux. » 
Mise à prix : 500 francs. 

Une MAISON à l'Hay, rue Duval, 15. 
Mise à prix : 2,500 fr. 

7° une part indi-
vise dans une 

à Champigny, rue de la Marne. 
Mise à prix : 3,500 fr. 

S'adresser audit M6 BOUY, et à Mc» Coche, 
Trodoux et Goujon, avoués à Paris, et Mauroy, 
notaire à Nogent-sur-Seine. 

Etude de Me Raoul BAOUY, avoué à Paris, 
31, rue Bergère. 

VENTE au *>a'a*s"(*e~''uRtice' - Pa'*s> ie sa 

(Seine), 

MAISON AVEC JARDIN 

même lieu, boulevard Cotte, 33, distribuée de la 
même manière que la précédente. 

Revenu brut : 800 fr. 
Mise à prix' : 7,000 fr. V UNE MAISON SISE A PARIS 

_ rue Séguin, 30. 
Comprenant : bâtiment sur rue, élevé d'un 

rez-de chaussée, de trois étages carrés, et d'un 
grenier couvert en tuiles ; autres bâtimbnfs 
sur la cour à droite, au fond et à gauche élevés 
d'un rez-de-chaussée, d'un premier étage et 
d un grenier couvert partie en tuiles et partie 
en zinc. Le rez-de-chaussée est distribué en 
logements, loge de concierge, fournil, magasins, 
écuries et remises. 

Revenu brut : 5,163 fr. 
Mise à prix : 44,000 fr. 

4° UNE AUTRE MAISON SH& 
rue, 32. Comprenant : bâtiment sur rue élevé 
d'un rez-de-chaussée, d'un premier étage carré, 
et d'un deuxième étage mansardé ; bâtimeat à 
droite dans la cour. 

Revenu brut : 2,600 fr. 
Miss à prix : 22,000 fr. 

S'adresser pour tous renseiffuements : 
A Pontoise : à M8 MALOÏIIÉ, avoué, 1, rue 

Saint-Louis. 
A Paris : à M" Martin, notaire, 32, rue de )a 

Chapelle. 
Et pour visiter sur les lieux. 

(5168); 

medi 8 mai 1880, à 2 heures, d'une ! CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PROPRIÉTÉ A PARIS ■MM 

rue des Archives, 28, et rue de Beauce, 7. 
(3° arrondissement) 

Contenance : 727 m. 35 c. environ. 
Mise à prix : 300,000 fr. 

S'adresser audit Me ROUV et à M« Gustave 
Robin, notaire à Paris, 25, rue Croix-des-Petits-
Champs. 

Etude de M" Th. S4t1OME, docteur en droit, 
avoué à Pontoise. 

VENTE SU —buna^ c'v'' ^e P°NT0'SE5 Ie 

MAISON DAÏ1I AffWI?34- Rev., 15,800 fr. 
eDUULUullW. à p., 140,000 fr. 
fi ïfllw78- Rev- 10,200 f. Mise 

ellLildllà prix, 80,000 fr. A adjr 

à Paris, r. de! 
M «IWO\ 

à Paris, r. det„ .... ... ,...», , 
sur 1 ench. ch. des not. de Paris, 20 avril 1886 
S'adres. à M" Bevès, notaire, 3, rue Laffitte. 

(5077) 
k-nnsBaBBBnBBnssBBSsMasKit 

lots, de : 
idi 3 mai 1886, à midi, en quatre 

Avis aux Actionnaires. 

lo IllUH 18 i ïtAV située à Enghien-les-
1 Lilii IflriliMIll Bains, boulev* Cotte, 
31, comprenant : bâtiment d'habitation, com-
posé d'un rez-de-chaussée, d'un étage carré et 
d'une étage mansardé, cour devant et derrière, 
mur d'appui sur le boulevard, avec grille au 
desuis, puits commun. Revenu brut : 900 fr. 

Mise à prix : 9,000 fr; r UNE AUTRE MAISON située 
au 

SOCIETE AVNOYME DES 

UNES DE HOUILLE DE BRASSAC 
Capitat social : 2,600,000 fr, 

MM. les actionnaires de la société anonyme 
des ïïiiitsw de Bouille de Brassac sont 
convoqués en assemblée géuérale ordinaire, au 
siège social, à Paris, rue de Provence, 56, le 
vendredi 30 avril 1886, à trois heures. 

Annonces Industrielles. 

Les propriétaires d'actions au porteur qui 
voudront assister à ladite assemblée devront 
déposer leurs titres cinq jours au moins avant 
la réunion, au siège social, rue de Provence, 
56, à Paris. (8202); 

CAISSE GÉNÉRALE DES FAMILLES 
MM. les actionnaires de la Caisse iféné-

rale des ramilles (Branche-Vie et Branche-
Accidents) sont convoqués en assemblée géné-
raie ordinaire pour le jeudi 29 avril courant, ï 
à deux heures précises, au siège social, rue de 
la Paix, 4, à Paris. 

CHARBONNAGES DE PIENZA 
(Italie). 

Les créanciers et obligataires de la société en 
liquidation des Charbonnages de Plenza 
(Italie) qui n'on pas encore touché le premier 
dividende sont invités à produire leurs titres à 
M. Robin, liquidateur administrateur près le 
Tribunal de commerce de la Seine, demeurant 
à Paris, 20, rue du Quatre-Septembre. nommé 
liquidateur de ladite société, en remplacement 
de M. Laverny, décédé, par ordonnance de 
M. le président du Tribunal de commerce de 
la Seine, en date du 23 mars 1880, enre-
gistré. 

Le liquidateur : 
ROBIN. 

(8203), ■ 

A céder, près gare etriv., Usine apte h tout» 
indust., traversée par canal; force hydraul. (Bel 
immeuble avec terrain d'agrandis. Occas.tr. rare 
Pr. 16,000 fr. Bignou, r. Provence, 40. 

C . | uonterossi et C'ie. Agents financiers 
."/I. lu et propriétaires, 3, rue Cretet, Paris 

Fonds publics. Terme et au compt. Circul. s'dem' 

ABONNEMENT DE LECTURE. Paris et départ 
30,000vol. DELOiuiE,80,r.St-Lazare,Paris.Cat.lf, 

DICTIONNAIRE de la Bourse, de la Banque et des 
Assurances. Prospectus, 5, Cité Pigallc, Paris 

FRANCS PAR MOIS à tout, perionn. 
honorable dans chaque chef-lieu de canton. 
à M. ARTHUR. PARIS, 23. Rue ClauVaL 
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Goutte, GraYôlle, Rhumatismes 
ne peuvent être guéris sans Lithine 

C HxTPiTxIl c'e Bonnans (Marne), anc. rési-
IIA I ft/ll) denee des princes de Conié, de 

Conti, de Ligne, 3 h, de Pari'', Est, 2 m.gare, 25 
hect.. parc clos de mur, rivière canotable, belle 
vue,chasse.Pr.l50,000f. S'adr Bergère,au château 

Les Sol» ùe xathlne, granulés effer-
vescents do Ch. X.E PERDRIEI, ingérés I 
à petite dose, amènent bientôt la disparition 
des sables et graviers Curâtes insolubles | 
charries par les urines). 

Pharmacie LE PERDRIEL 
TO, Faubourg Montmartre, à PARIS | 

ET DANS LES PHARMACIES. 

(MILLE, (101IÏÏI lllinillb 
Gumson fissurée par la POUDRE SAINT-AUBIN 
« < ASPARAG1NE (EXTRAIT DE POINTES D'ASPERSIS). 4fr. la toiïhtiu-

' '■ -M. SAINT-AUBIN. Phiraacien-Ctaistt, REIMS! table boite, 6 fr. 

VÉRITABLE 

^OTIMERiFSe A céder apr. fortune, 
ville, port de mer 
av. journal très connn. Pr., »0,00© f. 
2° bel immeuble sr g'18 place où est installée 

! l'imprimerie. Pr., 40,000 t. Facil. Agence 
j de l'Industrie, 82, rue d'Hauteville. 

Curaçao 
«ai 

J. P. LAROZE 
2, Rm des Lions Si-Paul, Paris 

Liqueur de table de qualité supérieure | 
JE «CRUCHOH : 6 FI». 

• Dépôt : H&tel des Américains, 139, r .St- Honoré 

C.-A. MOSTEHOSSI et Cie, agents financiers et propriétaires. 
8, rue Cretet, Paris. Circulaire sur demande. fflPRDNT 1880. 

VOIES 
t - * , *£> Traité dn D'GCEURY-DTJVÏVIER Rétrécissement,Impuissance, ena-

a^fe nismfi et ses «uites, affect. secrètes, etc. Guérison et préservation, 
m AMP ÔUO jag. liOO flg, 3 fr.—7

T
 boni. Sébaatopol, 2 à 4 h. et par corrtiipondjuioe, 

PÉkUoiflolÉa légaitt*. — ftoolétés ooMm«»olal*i. — FailUtMg 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1886, dans l'un des dix journaux 
suivants : 

La Gazette des Tribunaux. 
Le Journal officiel. — Le Journal 

général d'Affiches, dit des Petites-
Affiches. — Le Droit. — la Loi. — 
Les Affiches parisiennes et départe-
mentales. — La Gazette du Palais. 
— Le Bulletin municipal officiel de la 
ville de Paris. — Le Courrier. — Le 
Moniteur des Ventes. 

fggS&BËËÉÊÊBÊËÊÊ!ËÈË!BËË!!ÉBBËtl 

SOCIÉTÉS 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris le vingt-
huit mars mil huit cent quatre-
vingt-six, dont l'un des originaux 
porte cette mention : 

« Enregistré à Paris le huit avril 
mil huit cent quatre-vingt-six, folio 
76, case 7, reçu cent francs, décimes 
compris (signé illisiblement), J> 

M. Alexandre VICA.RIO, licencié 
ès sciences, pharmacien de première 
classe, demeurant à Paris, boulevard 
Saint-Michel, 143, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Ont formé entre eux une société en 
commtndite simple, dont M. Vicario 
e.st seul gérant responsable, pour la 
création et l'exploitation d'une officine 
de pharmacien, et généralement toutes 
opérations y relatives. 

Le siège de la société est à Paris, 
boulevard Haussmann, 13. 

Il pourra être transféré ailleurs 
dans Paris, du consentement des as-
sociés. 

La raison et la signature sociales 
sont : 

VICARIO et C. 
La durée de la société a été fixée 

à trente années entières et consécu-
tives, à compter du premier avril 
mil huit cent quatre-vingt-six jus-
qu'à pareille époque de l'année mil 
neuf cent seize. 

Toutefois, si, au premier janvier 
mil neuf cent, aucun des inventaires 
annuels n'avait donné trente mille 
francs de bénéfices nets, chacun des 
associés aura le droit, à cette époque, 
de demander la dissolution immé-
diate de la société. 

M. Vicario a seul la gestion et 
l'administration de la société et la 
signature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins et 
les affaires de la société inscrits sur 
les livres, à peine de nullité, même 
à l'égard des tiers, sans préjudice du 
droit pour le commanditaire de de-
mander, si bon lui semble, la dis-
solution immédiate de la société. 

Le gérant ne pourra passer ni faire 
de marché, ni opération commerciale 
avec des tiers engageont la société 
autrement qu'au comptant, ou avec 
les délais en usage dans la phar-
macie, considères comme affaires 
traitées comptant; il ne pourra, en 
conséquence, souscrire, accepter, né-
gocier ou tirer aucun effet ou billet 
quelconque pour le compte de la 
société. 

Dans le cas où le gérant enfrein-
drait cette clause d'interdiction, le 
commanditaire aura le droit de faire 
prononcer la dissolution de la so-
ciété. 

M. Vicario apporte à la société ses 
connaissances en pharmacie, ses titres 
et ses diplômes. 

Le montant de la commandite 
fournie par le commanditaire est de 
soixante mille francs en espèces. 

En cas de décès du commanditaire, 
la société continuera avec sa veuve, 
ses héritiers et représentants et le 
gérant. 

En cas de décès du gérant, le 
commanditaire aura le droit de pren-
dre dans l'année qui suivra le décès 
un pharmacien au lieu et place de 

l'associé décédé, la société continuera 
entre lui et le commanditaire; faute 
de quoi, la société sera dissoute de 
plein droit et la liquidation en sera 
faite par l'associé commanditaire avec 
les pouvoirs les plus étendus. 

Le cas dûment constaté d'incapa-
cité légale ou physique permanente 
pendant plus de six mois de l'associé 
en nom pourra être assimilé à son 
décès. 

Un double de l'acte de société 
ci-dessus a été déposé au greffe 
du Tribjnal de commerce de 
la Seine et au greffe de la 
justice de paix du neuvième 
arrondissement de Paris à la 
date du neuf avril mil huit 
cent quatre-vingt-six. 

Pour avis légal : 
Le gérant : 

A. VICARIO. 
(6352) 

^ vvga^-^W«|i'Wyuij|i|||||Uii!iT-rr»<Mi<Ml«Mg» 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis, sont priés de faire 
connaître leur adresse au greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers et les faillis peuvent 
prendre au greffe communication de 
la comptabilité des faillites. 

FAILLITES 

JusemenlH de déclaration 
de faillite 

Du 9 avril. 
Du sieur CLOSQUINET (Emile), 

négociant en vins, demeurant à Gen-
tilly, route de Fontainebleau, 158, 
avec succursale à Paris, rue Sainte-
Anne, 34. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Lapeyre, juge-commissaire. 
M. Ponchelet, rue Chanoinesse, 12, 

syndic provisoire (N. 19867 du gr.). 
Du sieur BOUSSER (Charles-Emile), 

boulanger, demeurant â Paris, rue 
Boucher, 2. 

(Ouverture fixée provisoirement 4 
ce jour.) 

M. Meunier, juge-commissaire. 
M. Manger, boulevard Sébastopol, 

n. 99, syndic provisoire (N. 19868 du 
gr.). 

Du sieur MAGNIN (Aimé-Antoine), 
marchand de vins en gros, demeurant 
à Saint-Mandé (Seine), avenue Qui-
hou, 42. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Ledoux, juge-commissaire. 
M. Bernard, rue Saint-André-des-

Arts, 47, syndic provisoire (N. 19869 
du gr.). 

Du sieur LAUER (François), char-
pentier, demeurant à Paris, rue de 
la Moselle, 17. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Mazet, juge-commissaire. 
M. Cotty, quai de la Tournelle, 

n. 27, syndic provisoire (N. 19870 du 
gr-l-

Du sieur CHÉRON (Constant), mar-
chand de vins, épiceries et grainete-
rie, demeurant à Courbevoie (Seine), 
rue de Bezons, 65. 

(Ouverture fixée provisoirement à 
ce jour.) 

M. Lapeyre, juge-commissaire. 
M. Cotty, quai de la Tournelle, 

n. 27, syndic provisoire (N. 19871 du 
gr.). 

Du sieur PASQOIER (Ernest-Jules), 
tapissier, demeuran! à Paris, rue 
Saint-Victor, 22. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
6 mars 1886.) 

M. Meunier, juge-commissaire. 
M. Bonneau, rue de Savoie, n. 6, 

syndic provisoire (N. 19872 du gr.). 
Du sieur SOURGE (Désiré), mar-

chand d'épiceries et de vins, demeu-
rant à Paris, boulevard de la Gare, 
n. 164. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
5 mars 1886.) 

M. Lévy, juge-commissaire. 
M. Cotty. quai de la Tournelle, 27, 

syndic provisoire (N. 19373 du gr.). 
Du sieur BIOULAC, limonadier-

restaurateur, demeurant à Paris, rue 
Geoffroy-Saint-Hilaire, 12, ci-devant, 
et actuellement carrefour de l'Odéon, 
n. 15. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
20 mars 1886.) 

M. Lévy, juge-commissaire. 
M. Bernard, rue Saint-André-des-

Arts, 47, syndic provisoire (N. 19874 
du gr.). 

Du sienr VARENNE, fabricant de 
buses pour corsets, demeurant à 
Paris, rue des Gravilliers, 29. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
10 mars 1886.) 

M. Meunier, juge-commissaire. 
M. Pinet, boulevard Saint-Germain, 

n. 82, svndic provisoire (N. 19875 du 
gr.)-

SYNDICATS 
Sont invités à se rendre, aux jours 

et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour 
assister à l'assemblée dans laquelle le 
'nge commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l état des 
créanciers présumés que sur la nomi-
nation de nouveaux syndics, MM. les 
créanciers : 

Du sieur FLORIAN -MOLLARD 
(Georges-Albert-Gaston), banquier, 
demeurant à Paris, faubourg Mont-
martre, f>6, actuellement sans domi-
cile connu, ayant fait le commerce 
sous le nom de Florian Mollard et 
de G.-M. Florian, le 16 courant, 
à 3 heures précises (N. 16427 du 
gr.). 

De la société en nom collectif 
WEILER et C' (en liquidation), ayant 
eu pour objet la fabrication et la 
vente du linge et de tous articles si 
milaires, et siège social à Paris, rue 
Beauregard, li, puis rue de Cléry, 
n. 13, composée de : 1° Weiler (Ri-
chard), demeurant à Paris, rue de la 
Pompe, 41; 2' Schrameck (Alfred), 
demeurant à Pari», rue Papillon, 12, 
le 16 courant, à li heures précises 
(N. 19811 du gr.). 

De la dame KOCK (Jeannette Lévy, 
épouse autorisée de Edouard Kock), 
commissionnaire en diamants, de-
meurant à Paris, rue de Berne, 10, 
le 16 courant, à 3 heures précises 
(N. 19781 du gr). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'élant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leur adresse, pour être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRIS. 

Sont invités à produire, dans te dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
letire titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur COLOMBO, cafetier-limo-
nadier, demeurant à Bois-Colombes, 
rue des Bourguignons, 25, ci-devant, 
et actuellement a Paris, boulevard du 
Temple, 23 ; 

Entre les mains de M. Boussard, rue 
Saint-André-des-Arts, 49, syndic de 
la faillite (N. 19659 du gr.). 

Du sieur COURTIN, ancien mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
avenue de Choisy, 170, ei-devant, et 
actuellement rue Paehe, 15; 

Entre les mains de M. Boussard, rue 
Saint André-des-Arts, 49, syndic de la 
faillite (N. 19703 du gr.). 

Du sieur CHADVEAU, ayant tenu 
hôtel meublé, à Paris, rue de Chà-
teaudun, 30, demeurant actuellement 

■ rue Boursault, 69 bis ; 
Entre les mains de M. Boussard, 

rue Saint-André-des-Arts, 49, syndic 
de la faillite (N. 19506 du gr.). 

Du sieur CROZIER (Jean-Marie), 
i fabricant de billards, demeurant à 
I Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
| tin, n. 8 ; 

1 Entre les mains de M. Beaujeu, rue 
Chanoinesse, n. 14, syndic de la fail-
lite (N. 19754 du gr.). 

Du sieur COMBE, restaurateur, de-
meurant à Paris, boulevard Saint-
Michel, 88; 

Entre les mains de M. Hécaen, 
rue de l'Ancienne-Comédie, 14, syn-
dic de la faillite (N. 19806 du gr.). 

Du sieur HANNE (Joseph), bro-
canteur, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 56; 

Entre les mains de M. Mauger, bou-
levard de Sébastopol, 99, syndic de 
la faillite (N. 19667 du gr.). 

De la demoiselle BUHLER (Anne-
Maria), fabricant de produits chimi-
ques, demeurant à Paris, rue des 
Balignolles, 29 ; 

Entre les mains de M. Hécaen, 
rue de l'Ancienne-Comédie, 14, syn-
dic de la faillite (N. 19771 du gr.). 

Du sieur VOILLET, tapissier, de-
meurant à Paris, boulevard Hauss-
mann, 98, ci-devant, et actuellement 
rue des Mathurins, 52; 

Entre les mains de M. Chàle, bou-
levard Saint-Michel, 7, syndic de 
la faillite (N. 19337 du gr.). 

Du sieur POUSSIF (Emile), limo-
nadier, demeurant à Paris, place de 
la République, 16; 

Entre les mains de M. Bernard, 
rue Saint-André-des-Arts, 47, syndic 
de la faillite (N. 19371 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'affirmation des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

ViftIfICATIONS KT AriIMaAIlOnS. 
Scsi invités à s» tenir» osa jmtrs 

et heures si-après, au Tribunal d» 
ttmmerae, sali» des attemblées, pour, 
tout la prttidene» 4e M. le juge-
eommiitaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de Umrt croar.ee!, 
MM. les créanciers s 

De la société en nom collectif 
veuves CARREV et BIGNAULT, ayant 
pour objet l'exploitation de la Taverne 
Sébastopol, à Paris, boulevard de 
Sébastopol, n. 114, avec siège social 
audit lieu, et composée de : 1° Blan-
che-Angelina Gonnet. veuve de Louis-
Alphonse Carrey, demeurant à Paris, 
boulevard de Sébastopol, n. 108; et 
2° Jenny-Marie Jacquemard-Fouquet, 
veuve de Juste Bignault, demeurant 
au siège social, le 16 courant, à 1 
heure (N. 16704 du gr.). 

ROIA. — fi est néomaire tu» les 
eréaneieri eonvoquét pour les verifi-
tation et affirmation de leurs eréenoet 
remettent préalablement kurt titra à 
MM. let tyndiet. 

YiMriGAYIOK XT ATmMATIO.-

DBS CllAMCll ATANT RÉPARTITION. 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieur FONTENILLES (Edouard), 
camionneur, demeurant à Paris, pas-
sage Montgallet, n. 44, sont invités 
à se rendre an Tribunal de com-
merce de la Seine, salle des assem-
blées des créanciers, le 16 courant, 
à 10 heures, pour procéder à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ciers en ruXard de remplir cette 
formalité. 

En conséquence, ils sont Invités 
une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils ne l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Maillard, 4, boulevard Saint-
Michel. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la vé-
rification et à l'affirmation des créan-
ces (N. 18860 du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la faillite du sieur LEGROS, 

négociant en bijouterie, demeurant à 
Paris, rue de Maubeuge, 4, ci-devant, 
et actuellement rue Bellefond, 14, sont 
invités à se rendre au Tribunal de 
commerce, le 16 courant, à 11 heures, 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, prendre part à une 
délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (Cession à l'amiable 
de la créance à terme due par l'ac-
quéreur du fonds (N. 13998 du gr.). 

&XDD1TIOK SX COMPTA. 

Sont invités à le rendre, aum jours 
et heures ei-aprit, au Tribunal de 
commerce, mile det attemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle S87 du Code de eommere», en-
tendre le nompie définitif qui sera 
rendu par let syndics, le débattre, le 
clore, l'arrêter, leur donner décharge 
de leurs fonctiont et donner leur avis 
sur l'excutabilitê du failli, MM. let 
eréanoiert tempotant l'union de la 
faillite : 

De la société FRANÇAISE D'EN-
GRAIS, ayant son siège à Pantin, 
route d'Aubervilliers, 95, le 16 cou-
le 16 courant, à 2 heures (N. 10226 
du gr.). 

Du sieur BOLLAT (Antoine), mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
rue Gérando, 15, le 16 courant, à 10 
heures précises (N. 19166 du gr.). 

Du sieur L. BLEU, ancien mar-
chand de vins-restaurateur, demeu-
rant à Paris, rue de Reuilly, 45, ci-
devant, et actuellement même ville, 
cours de Vincennes, n. 7, le 16 cou-
rant, à 10 heures précises (N. 18529 
du gr.). 

ROTA. — Les créancier! et ie >aill< 
peuvent prendre au greffe communi 
cation des compte et rapport des 
syndics. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON D'ACTIF. 

RJBDDITION DE COMPTB. 

La liquidation de l'actif abandonne 
étant terminée, sont invites à se rendre 
aux jourt et heures ci-après, au Tri-
bunal de commercé, salle det assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre ,le 
clore, l'arrêter, et leur donner dé-
charge de leurs fonctions, MM les 
créancier! : 

Du sieur BERTRAND (Zacharie), 
entrepreneur de charpentes, demeu-
rant à Paris, rue Michel-Bizot, 33, 
le 16 courant, à 1 heure précise (N. 
16056 du gr.). 

NOTA. — Let erêanciert et ie failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation det compte et rapport det 
syndics. 

CLÔTURES D'OPÉRATIO N 

Du 26 mars 18S6. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine qui prononce, pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article 427 du Code de commerce, la 
clôture des opérations de la faillite : 

De la société en nom collectif et 
en commandite CORONNAT et C«, 
commissionnaires en vins et spiri-
tueux, dont le siège était aux Docks 
de Saint-Ouen, ladite société compo-
sée de : 1° Louis Michel, demeurant 
aux Docks de Saint-Ouen (Seine) ; 
ï' Simon-Pierre Coronnat, demeurant 
à Estagel (Pyrénées-Orientales); 3* 
Gustave Haymann, demeurant aux 
Docks de Saint-Ouen (Seine), associés 
en nom collectif ; 4° et d'un com-
manditaire (N. 18602 du gr.). 

Du sieur BILLARD (Jean-Baptiste), 
ancien mécanicien, à Paris, rue des 
Vinaigriers, 53, demeurant actuelle-
ment même rue, 36 (N. 18947 du 
gr.). 

Du sieur JACQUEV1ET, directeur-

propriétaire du journal l'Illustration 
théâtrale, demeurant à Paris, rue 
Saint-Augustin, 9 (N. 19340 du gr.). 

De lademoiselle GUILBERT (Adèle), 
ayant tenu pension de famille à Pa 
ris. rue de la Voûte, 40, y demeurant 
(N. 19312 du gr.). 

Du sienr ROQUE père, directeur 
de théâtre, demeurant à Paris, rue 
Daguerre, 9 (N. 19443 du gr.). 

Du sieur COLLOT (Ferdinand), te-
nant un établissement de vins et li-
queurs, demeurant à Paris, rue Saint-
Ambroise, 23 (N. 19187 du gr.). 

De la demoiselle SIMON (Marie), 
modiste, demeurant à Paris, boulevard 
Haussmann, 96 (N. 19125 du gr.). 

De la dame LAFORGUE, boulan-
gère, demeurant à Paris, rue de Jouy, 
n. 5 (N. 19167 du gr ). 

Du sieur LOUIS, marchand de vins, 
demeurant à Paris, rue de la Voie-
Verte, 2 (N. 19261 du gr.). 

Du sieur LAUNOV (Jean-François). 
ancien fabricant d'ébénisterie, à Pa-
lis, passage Vancoulaurs, 6, demeu-
rant actuellement rue Antony, 12 (N. 
19007 du gr.). 

AâPARTITIORs 

Afif. ici créanciers vérifiét et affir-
més : 

De la société anonyme des VOI-
TURES DE PARIS, dite ; les GAU-
LOISES, dont le siège est à Paris, 
rue des Ecluses-Saint-Marlin, n. 7, 
9, 11 et 13, peuvent se pré-
senter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Meys, syndic , boulevard Magenta , 
59, pour toucher un dividende de 
5 fr. 94 c. pour 100, deuxième et der-
nière répartition (N. 11924 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 3 avril 1886, 

Il a été extrait ce qui snit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a 

fonds suffisants, rapporte le juge-
ment du 31 octobre 1884, qui avait 
clôturé pour insuffisance d'actif les 
opérations de la faillite du sieur 
FLORIAN MOLLARD ( Georges-Al-
bert-Gaston), banquier, demeurant à 
Paris, faubourg Montmartre, 56, ac-
tuellement sans domicile connu, ayant 
fait le 'commerce sous le nom de 
Florian Mollard et de G.-M. Florian. 

Le sieur Planque, 9 rue Bertin-
Poirée, syndic (N. 16427 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le 31 octobre 1884, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal dit que le jugement du 

30 septembre 1884. déclaratif de la 
faillite du sieur FLORIAN (G.-M ), 
banquier, demeurant à Paris, fau-
bourd Montmartre, 56 

S'applique au sieur FLORIAN MOL-
LARD (Georges-Albert Gaston), ban-
quier, demeurant à Paris, faubourg 
Montmartre, 56, actuellement sans 
domicile connu, ayant fait le com-
merce sous le nom de Florian Mal-
lard et de G.-M. Florian. 

Dit que le présent jugement vaudra 
rectification etcomplément en ce sens, 
tant du jugement précité que des 
actes qui ont pu en être la suite, et 
qu'à l'avenir les opérations de ladite 
faillite seront reprises et suivies sous 
la dénomination ci-dessus énoncée. 
(N. 16427 du gr.). 

S»*M»1,ÉBS SE &.I*A*?IBttl 
Du 12 avril UB6. 

1" Okamore. 
UME HEURE : Dame Blin, clôt.— Mar-

tin, id. — Velloni (Velloni-Ljro-
chelle), affirm. — C. Yon, délib. 
511. — Dame Allart, redd. de c. 

DBUX HEURES : Brin, synd. — Merlin 
fils, id. — Société Edouard Sartre, 

clôt. — Roger de Pollin, baron de 
Mauni. affirm. — Rougeot, délit». 
— E. Renaud, conc. — Les fils de 
B. Mati (masse Machi Mati), id. — 
Les fils de R. Mati (masse Elie 
Mati), id. — Les fils de R. Mati 
(masse Jules Mati) id. — Barbé, 
id. — Robinet, redd. de c. 

nix HEURES : Chaussée et C% syud. 
— Bodar, clôt. — Mills, id. -
Graves, vérif. — Tanrier, clôt. 

MIDI : Veuve Dufètre, clôt. — Badé, 
conc. 

DEUX HBUKRS : Serreau, clôt. — 
Kuntz, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES PAa AUTORITÉ DE JUST.CS 

Le 11 avril. 
Place du Marché, à Charonton. 
Consistant en : 

1547— Tables, chaises, buffets, bu-
reau, etc. 
Rue Mongenot, n. 5 et 7, à Saint-

Mandé. 
1548— Bureau, bibliothèque, coflres. 

forts, etc. 
Le 12 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Prisaurs, 
rue Rossini,6. 

1549— Bahuts, chaises, peinture à 
l'huile, etc. 

1550— Echelles , bidons, camions, 
brosses, etc. 

Rue du Temple, 114. 
1551— Comptoirs, vitrines, fauteuils, 

chaises, etc. 
Faubourg Saint-Martin, 266. 

1552— Poêle, table, buffet, ustensiles 
de ménage, etc. 
Rue du Cardinal Lemoine, 28 bis. 

1553— Coffre-fort, cartonnier, biblio-
thèque, etc. 

Rue du Helder, 14. 
1554— Bureaux, coffre fort, carton 

nier, etc. 
Rue Libert, 10. 

1555— Bureau, bibliothèque, bois 
ouvrage, etc. 

Le 13 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
1556— Deux phaétons, harnais, et an-

tres objets. 
1557— Bureaux, buffets , pendûles , 

fauteuils, etc. 
1546—Bureaux, glaces, canapés, pein-

ture, etc 
1558— Table, bureau, chaises, gra> 

vures, etc. 
1559— Bureau ministre acajou, fau-

teuils, etc. 
Boulevard des Italiens, 10. 

1560 —Bureau, fauteuils, chaises, ca-
napé, etc. 

Boulevard de Courcelles, 6. 
1561- Bureau, fauteuils, chaises, ("et 

autres objets. 
Rue de la Condamine, 71, et rue 

Mongolfier, 6. 
1562- Tables, moteur à gaz, livres de 

sciences. 
Rue de l'Arc-de-Triornphe, 16. 

1563- Bureau, caisse, secrétaire, chif-
fonnier, etc. 

Rue de Berne, 4. 
1564- Tables, bureaux, chaises, ta-

bourets, etc. 
Rue Folie-Méricourt, 4. 

1565- Caisse, chaises, appareils a 
gaz, etc. 

Boulevard de Clichy, 34. 
1566 - Comptoir, banquettes, appareils 

à gaz, etc. 
Boulevard Barbes, 18. 

1567- Comptoirs, glaces, tables, di-
vans, etc. 

Rue Lepic, 56. 
1568- Tables, commode, poêle, pen-

dule, etc. 
Route de la Révolte, 3, à Neuilly-

1569- Buffet, chaises, table, pianos 
fauteuils, etc. 

L adminigtrateur-f{ér*m. 
F. Otu». 

Enregistré à Paris, le avril 1886. IMPIUMEME CHAIX, RUE BERGÈRE, 20, PRÈS LE BOULEVARD MONTMARTRE, PARIS. VU pour la légalisation de la signature 

tteçu trois francs swxaDte-quinze centimes. Certifié l'insertion sous le nu *» l'administrateur directeur de l'imprimerie CHAIX-

Le maire du 9e arrondissement, 


